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Avis aux membres

Assemblée générale annuelle 2021

Chers membres,

Même si nous pouvons espérer voir la lumière au bout du tunnel, il serait utopique de penser que nous pourrions tenir notre assemblée générale annuelle au printemps comme à l’habitude. Fixer une date pour une rencontre en personne serait tout aussi risqué. C’est pourquoi, comme l’an dernier, nous suivrons l’évolution de la situation et vous tiendrons informés au moyen d’une infolettre, de même que par le biais de notre site Internet.

Merci

Guy Auclair, président




Nouvelle revue à la bibliothèque

La revue semestrielle Histoire et patrimoine – Nouvelle-France est un collectif sous la direction de Sophie Imbault et Laurent Veyssière avec la participation de nombreux collaborateurs dont Jacques Mathieu, Rénald Lessard ou Marcel Fournier; elle présente une synthèse des travaux les plus récents d’historiens, d’historiens de l’art, d’archivistes, d’archéologues, de généalogistes français et québécois.
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*NDLR: La revue [image: Images] utilise généralement la graphie Les Filles du roi pour désigner ce groupe de femmes. Cependant, à la demande de l’auteure, une des fondatrices de la SHFR, nous respecterons son choix de les nommer selon la forme ancienne: Les Filles du Roy.

Les Filles du Roy dispersées...

Elles ont quitté la France pour la Nouvelle-France espérant des jours meilleurs. Certaines arrivées sur nos «costes» sont reparties l’année même de leur arrivée pour ailleurs, d’autres ont regagné la France, parfois seules, parfois avec maris et enfants, ou seulement avec les enfants. Certaines sont parties, qui pour l’Acadie — certaines en sont revenues —, qui pour Albany en Nouvelle-Angleterre et elles en sont aussi revenues, qui pour la Louisiane et y ont laissé leur peau!

Plusieurs d’entre elles sont arrivées ici accompagnées de la famille élargie. D’autres sont venues rejoindre leur parenté en Nouvelle-France, mais quelques-unes reçues ici sont reparties. Toutes ces vies — et leurs péripéties — nous interpellent. Les Filles du Roy ne cherchaient pas la route des épices comme les premiers découvreurs; c’est l’Amérique qui les fascinait. Dans tous les cas, c’est sur l’eau qu’elles ont voyagé: le Saint-Laurent, le Richelieu, le Mississippi.

De Charlesbourg en Acadie

Jacquette Michel, de La Flotte, île de Ré, près de La Rochelle, arrive en 1668 sur les rives du Saint-Laurent. Elle a 32 ans et est veuve de Jean Gardin. À Québec, le 23 octobre 1668, elle épouse André Mignier dit Lagacé, de Saint-Martin, île de Ré, en Aunis, qui, selon le PRDH, est arrivé en 1665, à l’âge de 17 ans, comme soldat du régiment de Carignan-Salières. Jusqu’en 1682, six enfants naissent à Québec et à Charlesbourg; tous se marieront. Un jour, une invitation de Michel Leneuf de La Vallière1 leur est faite pour l’Acadie. Refuser? Sûrement pas! Ils partent donc sur la goélette Le Saint-Antoine appartenant à Michel Leneuf avec leurs enfants, dont la cadette est à peine âgée de 1 mois. Ils se retrouvent sans maison Nathalie Lagacé2 décrit leur périple. À Charlesbourg, ils étaient les piliers de leur village: Jacquette était vivement appréciée pour ses connaissances des herbes et André pour son aide aux travaux de la terre et aux soins des animaux.

En Acadie, une kyrielle de problèmes sont causés par deux clans qui s’affrontent et la vie est difficile! Toutefois, même si un retour est envisagé, le couple habite d’abord Beaubassin, puis Miramichi où les enfants grandissants ne s’adaptent pas à la vie dans un fort. De plus, l’environnement social de Charlesbourg leur manque. Des problèmes surgissent à tel point que certains, comme leur fille Françoise et son «désiré», reviennent à Québec parce qu’il y a, malheureusement, comme à Charlesbourg, un sorcier semant malheurs et divisions familiales. Leur protecteur Michel Leneuf, protégé du gouverneur Frontenac repassé en France, multiplie les difficultés. Colons et habitants s’expatrient. Les Mignier feront de même. Ils partent et s’installent cette fois à La Pocatière où quatre de leurs enfants se marieront. Marie, la deuxième de la famille, demeure en Acadie; elle épouse d’abord Joseph Gravois, 26 ans, puis René Martin dit Barnaby; quatre de leurs enfants nés en Acadie se marieront à Port-Royal, mais mourront à Saint-Jacques de l’Achigan. Tous les autres se retrouvent à La Pocatière, et alors, les belles années de leur enfance au Québec renaissent. André Mignier meurt en 1729 à La Pocatière, Jacquette Michel l’ayant précédé dans la tombe, en 1710 à Rivière-Ouelle. La portion de leur vie en Acadie aura donc duré de 1682 à 1693, une décennie éprouvante.

De Sainte-Anne-de-Beaupré en Acadie (Beaubassin et Miramichi)

Marguerite Housseau, baptisée à Troyes, en Champagne, arrive en Nouvelle-France en 1670 à l’âge de 29 ans. Elle épouse Jean Meunier (Mousnier). C’est un «natif»; ses parents Mathurin et Françoise Fafard s’étaient mariés en 1647 en Nouvelle-France, à Ville-Marie. Le 5 octobre 1670 à Sainte-Anne-du-Petit-Cap, Marguerite et Jean se marient; elle a 29 ans et lui, 19. Ils auront quatre enfants tous baptisés à l’île d’Orléans: Jean, né le 15 mars 1672, Anne, le 10 août 1674, Paul, le 17 février 1676 et Charles, le 19 février 1678.

Comme parents, ils font tous les deux leur marque à l’île d’Orléans: Marguerite en accompagnant plusieurs Filles du Roy au moment de leur accouchement, et Jean par le défrichement de sa terre. Puis, survient un revirement; Stephen White écrit que:

le 16 Juillet 1691, Jean Meusnier habitant de l’Acadie reçoit de Louis de Buade, comte de Frontenac, une concession en censive de deux lieues de front sur deux de profondeur sur les deux côtés d’une petite rivière appelée par les Indiens Maricadéody (Magaguadavic) en Acadie3.

Le 27 juillet 1679, Jean Meunier est devant le notaire Paul Vachon et vend ses immeubles de Sainte-Anne-de-Beaupré. Il part quelque temps après pour l’Acadie; Marguerite le rejoindra vers 1680. Trois autres enfants naîtront en Acadie, mais on ne sait pas exactement dans quel ordre, sauf pour Catherine qui serait possiblement née en 1679, ce qui nous permet de penser que Marguerite a fait le voyage enceinte.

1Paul, né à l’île d’Orléans le 17 février 1676, épouse vers 1700, à l’âge de 24 ans environ, une fille de la noblesse de France, Claire d’Abbadie de Saint-Castin, fille du baron français Jean-Vincent d’Abbadie et Mathilde, Amérindienne abénaquise, fille du chef Madokawando. Ils auront un fils, Joseph, né vers 1705, qui épousera Marie-Josèphe LeBlanc, 29 ans, fille de René et Élisabeth Melanson, le 27 avril 1734 à Grand-Pré. Joseph serait décédé avant le recensement de 17634.

2Marguerite, née vers 1680, épouse François Michel dit La Ruine, né vers 1651 en Normandie, fils de François et Madeleine Michel. À son mariage avec Marguerite, François était habitant de L’Assomption de Pisiguit en Acadie, veuf de Madeleine Germon. Le mariage a lieu vers 1695 et le ménage comptera douze enfants nés de 1696 à 1717. Marguerite est décédée avant le 3 juin 1726; François Michel est décédé en Acadie le 3 juin 1726, à environ 75 ans. On retrouve quelques-uns de leurs enfants venus s’établir à Saint-François de Montmagny.

3Philippe, né vers 1682, épouse Brigitte d’Abbadie, baptisée en 1680 en Acadie, la sœur de Claire et l’épouse de Paul. Le mariage a lieu en mars 1703. Philippe est assassiné devant sa femme peu après par un officier anglais nommé Simon Chadwell et ses soldats5 à la pointe de Naskeag, à Pentagouet. Brigitte, forcée d’entrer dans sa maison, est violée par les soldats anglais. Curieusement, on la retrouve au couvent des Ursulines à Trois-Rivières où elle s’est sans doute réfugiée. Elle écrit alors à son père à Pau, en Gascogne, et lui raconte les événements du 10 mars 17036. Une fin tragique. Cette époque de l’Acadie ne nous a pas révélé tous ses secrets. Quant à Philippe, il a été tué d’un coup de fusil dans le ventre parce qu’il a refusé de dénoncer ses compatriotes. Sa maison a été pillée. Les soldats de Chadwell ont été jugés et emprisonnés.

4Catherine, qui serait née vers 1679, épouse Claude Boudrot (Boudreau), âgé de 37 ans, veuf de Marie-Anne Thibodeau avec laquelle il avait eu huit enfants, fils de Michel et Michelle Aucoin. Le mariage a lieu vers 1700 et le couple aura treize enfants7 entre 1701 et 1725. Catherine meurt avant 1735 et Claude Boudrot, le 7 mars 1740 à Grand-Pré.

Qu’est-il arrivé aux trois enfants nés à l’île d’Orléans? Mystère autour de Jean, né le 15 mars 1672, Anne, née le 10 août 1674, et Charles, né le 19 février 1678. Seraient-ils décédés — peut-être noyés — pendant le voyage sur le voilier de Leneuf? On ne sait rien d’eux. Quelqu’un pourrait-il résoudre cette énigme? De plus, on ne sait rien du père Jean Meunier qui, selon le PRDH, aurait été baptisé le 8 janvier 1651 à Trois-Rivières. Marguerite Housseau, baptisée le 28 avril 1641 à Saint-Jean, Troyes, serait décédée avant le 3 juin 17268 vers l’âge de 95 ans, et elle est dite veuve. De même, y aurait-il eu des communications avec la Nouvelle-France qu’ils ont quittée vers 1680 laissant beaux-frères, belles-sœurs Meunier, frères et sœurs de Jean, fils de Mathurin Meunier et Françoise Fafard?

De Québec à Port-Royal en Acadie

Geneviève Billot9 est une Fille du Roy arrivée en 1670; elle est la fille d’Ignace et Madeleine Blaugy, du faubourg Saint-Marceau à Paris. Elle épouse à Québec, le 24 août 1670, Jean Denis10, tireur de pierres, né vers 1645, fils de Jean et Jeanne Payant (Payens), du faubourg Saint-Antoine, 4e arrondissement de Paris. Le couple s’établit à Neuville où trois enfants naîtront: Anne, née le 19 mars 1672 et décédée le 7 octobre 1687 à l’âge de 15 ans; Jean, né le 4 février 1674, qu’on retrouve à Port-Royal (voir ci-dessous); et Marie, née le 4 juin 1676, et décédée le 7 octobre 1687 à l’âge de 11 ans. Selon Yves Landry11, Geneviève Billot et Jean Denis émigrent à Port-Royal vers 1698. D’après le recensement de 1707, ils ont trois autres enfants dont nous ne connaissons pas exactement les dates de naissance, mais on sait que les deux filles ont moins de 12 ans et le fils moins de 14. Ils seraient donc nés entre 1693 et 1706. C’est à la paroisse Saint-Jean-Baptiste de Port-Royal qu’on trouve ces informations.

Jean Denis fils épouse Cécile Bertault, d’origine métisse12, vers 1704 à Port-Royal. Ils auront trois filles: Marie-Anne, née le 11 mai 1704, ondoyée par Thomas Lefebvre13 et baptisée le 26 septembre 1706; le parrain est le sieur de Boulais de Saint-Onge, enseigne d’une compagnie, et la marraine, demoiselle de Labat, épouse du sieur de Labat, ingénieur. Le parrain et la marraine ont signé. Marie-Anne se marie vers 1724 avec Pierre Chenet14 (Chenais, Chesnaye), sieur Dubreuil, procureur du roi, fils de Pierre Chenêt et Marie-Louise Doucet. La deuxième fille de Jean Denis, Marie-Louise, naît à Port-Royal le 24 avril 1707. La troisième, Marie, née vers 1714, épouse, à 18 ans, le 30 juin 1712 à Grand-Pré, François Tillard, 20 ans, fils de François et Marguerite Le Prince, de Saint-Charles-des-Mines, diocèse de Bâton Rouge.

L’étude de cette époque de Port-Royal ne nous permet pas de connaître la raison de leur départ de Québec, mais on peut penser qu’il y a eu une question de religion sous-jacente, Geneviève étant dite huguenote en Acadie. Ou bien, la famille aurait rejoint les Denis15. Peut-être trouverons-nous un jour des indices probants ou encore les actes de décès de Geneviève Billot et de Jean Denis.

De Paris à l’île Percée en Gaspésie

Françoise Aubry, de la paroisse Saint-Roch de Paris, orpheline de père, arrive en Nouvelle-France en 1673 — la dernière année des contingents de Filles du Roy. Elle épouse d’abord Antoine Mercier dit Lépine, originaire du Périgord, le 25 septembre 1673; deux enfants naîtront: le premier, anonyme, né le 11 juin 1674, décédé le même jour, et Joseph, né le 19 mai 1675, décédé deux jours plus tard. Antoine Mercier meurt aussi en l’année 1675.

En 1676, Françoise Aubry épouse Vincent Châtigny dit Lépine, de Bezenac au Périgord, pays de la Gascogne; il est âgé d’environ 30 ans et Françoise en a 27. Ils auront six enfants, de 1676 à 1695. On ne sait pas précisément à quel moment ils quittent Québec, mais on les retrouve à Percé en 1678. Au recensement de 1688, toujours à Percé, ils déclarent quatre enfants: Simon, 12 ans — il est donc né en 1676 —; Marie-Catherine, 8 ans; Pierre, 7 ans, une fille, 4 ans; les deux autres seront enregistrés plus tard à Québec: Thérèse, le 6 septembre 1693, et Marie-Françoise, le 22 avril 1695.

Que se passe-t-il à Percé pour que ce couple accepte de répondre à la demande de Denys de la Ronde? Celui-ci détient de Jean Talon la concession de Percé depuis le 4 juin 1675 et veut y tenter un établissement de pesche, morues, marsouins, loups-marins et toutes autres espèces. Vincent Châtigny était là en 1673 avec sept engagés; il avait mis ses trois filles16 en pension chez les Ursulines. Sur place se trouvent deux Récollets, l’un pour les Français et l’autre pour les Sauvages, et en 1677-1680, il y a une chapelle avec un logement pour eux le tout de charpente couvert de planches. La mission sera dévastée en 1690 par des forbans de la Nouvelle-Angleterre.

On ne sait rien de Simon et de Marie-Françoise, mais leur sœur Marie-Catherine épouse Martial Garigour, du Périgord, à Québec en 1701. Ils auront un enfant. Pierre épousera Marie-Angélique Martin en 1710 à Saint-Pierre, île d’Orléans; ils auront sept enfants.

On peut imaginer ce qu’a pu être cette vie à Percé — probablement seulement l’été, au milieu des vigneaux — avec la présence de plusieurs bateaux provenant des côtes d’Europe où Français, Basques et Espagnols pêchent la morue.

De Québec à Albany, New York

Élisabeth Jossard connaîtra le peuple de Staten Island et d’Esopus où les Amérindiens — les Iroquois — n’hésitent pas à utiliser leur tomawak, la plupart du temps à la belle étoile. Élisabeth, originaire de Paris, arrive avec le contingent des Filles du Roy de 1670. Elle est orpheline de père, Gaspard Jossard, et sa mère se nomme Marie Deschamps. Elle épousera Jean-Baptiste de Poitiers, d’Amiens en Picardie, du régiment de Carignan-Salières, compagnie Jacques de Chambly, qui avait fait la démarche de guerre chez les Agniers à Albany en 1665-1666. Il demeura au fort Saint-Louis sur le Richelieu pendant trois ans où il fut confirmé le 20 mai 1668. Il est le fils de Pierre-Charles de Poitiers, sieur du Buisson, et Hélène de Belleau.

Le couple se marie à Québec le 6 octobre 1670. Naissent leurs deux premiers enfants: Marie-Catherine, vers 1671, et Marie-Marguerite, en 1673. La petite famille partira ensuite de Sorel pour la région de New York vers 1674, Jean-Baptiste étant requis comme interprète pour l’anglais et le hollandais. Naîtront à Albany six autres enfants de 1675 à 1696: Marie-Jeanne, en 1675, Marie-Angélique, en 1679, Robert, en 1682, Guillaume, en 1685, et Louis, en 1696. Ils vivront tous un périple captivant.

Le couple a fait baptiser ses enfants dans une contrée hérétique par des prêtres qui se sont enfuis, ne leur laissant aucun extrait de baptême, document essentiel pour pouvoir se marier! Un nouveau baptême s’imposait, ce qui fut fait à leur retour à Montréal le 20 août 1700, sauf pour Marie-Marguerite qui a vécu plus de vingt ans dans les colonies anglaises et au sujet de laquelle nous avons peu de détails.

De retour à Montréal, Marie-Catherine épouse Jean-Baptiste Tessier le 22 août 1703; ils auront quatre enfants. Jean-Baptiste meurt à 71 ans, en 1734, et Marie-Catherine, en 1745, à 74 ans.

Marie-Marguerite, née le 10 juin 1673 à Sorel, avait épousé à Esopus vers 1697, François Ferté (Frété) dit Lamothe17, huguenot qui abjure le calvinisme à Montréal en 1699; ils meurent tous les deux à Montréal ainsi que leurs deux enfants.

Marie-Jeanne épouse François Becquet dit St-Sauveur, de Rouen, âgé de 24 ans, le 23 août 1708 à Montréal; le couple aura six enfants, toutes des filles. Marie-Jeanne meurt à l’Hôtel-Dieu le 23 avril 1715 à 39 ans, et son époux, le 30 août 1742 à 73 ans.

Louise-Angélique, née le 28 janvier 1679 à Flushing, New York, devient religieuse de Saint-Joseph en 1717. Elle mourra à l’Hôtel-Dieu de Montréal18.

Robert, né en 1682, épouse Marie-Charlotte Arnaud à Montréal le 16 août 1707. Ils n’auront qu’une seule fille, Louise-Marguerite, née en octobre 1708; Marie-Charlotte décédera des suites de l’accouchement. Par la suite, en 1712, le père et la fille s’installent à Plaisance en Acadie. Robert est décédé avant le 2 mai 1726; sa fille, seule héritière, meurt le 25 mars 1744 à 61 ans.

Guillaume, né vers 1685 à Esopus, vit, croit-on, en union libre à Kaskaskia avec Marie Apeckecouasta, une Amérindienne. Il la quitte en lui laissant deux enfants. À Montréal, le 26 août 1728, il épouse Jeanne Philippe de Catalogne, et on présume qu’il serait mort en Acadie avant le 20 juin 1735, après avoir rejoint son frère Robert.

Enfin, Louis, né à Esopus le 7 décembre 1696 — la famille est rentrée de New York en 1699 — vit avec ses parents. Il décède le 9 mars 1715 à Montréal à l’âge de 19 ans19.

La famille s’établit à Rivière-des-Prairies où les Sulpiciens lui concèdent une terre.

On peut bien penser qu’Élisabeth Jossard a suivi ces événements car, à l’époque, les communications entre l’Acadie et la Nouvelle-France étaient plus fréquentes qu’on peut le croire. Jean-Baptiste, quant à lui, s’intéressa au commerce. Selon le Bulletin des recherches historiques 20, il semble avoir été le premier organiste en titre de l’église Notre-Dame de 1705 à 1718. Au début, il ne recevait aucun salaire et c’est sans doute pourquoi le marguillier comptable lui fit remise de la rente de son banc — dix livres —. En 1713, comme organiste, il reçoit 100 livres de gages par année21.

Jean-Baptiste de Poitiers et Élisabeth Jossard se suivent de près dans la mort; Jean-Baptiste en 1727, à 81 ans, et Élisabeth en 1728, à 75 ans. Nous pouvons être fiers de ce qu’ils ont accompli en notre pays.

De Charlesbourg à Albany, New York

Claude Deschalets, du Poitou, arrive en Nouvelle-France en 1668 avec ses deux sœurs: Élisabeth et Madeleine. La première, âgée de 25 ans, épouse François Paris; on parle d’eux comme le couple au mauvais caractère, qui finalement émigre, pour résumer sèchement. Madeleine, âgée de 21 ans, épouse Jean Giroux qui émigre après la vie scandaleuse menée par celle-ci avec Anne Baugis. Les deux femmes seront bannies pour trois ans. Madeleine meurt en 1708 de maladie à l’âge de 55 ans.

Celle qui nous intéresse surtout, c’est Claude, 23 ans, qui épouse Siméon Roy (Ody, Haudy, Audy)22, 31 ans, charpentier, de Coutances en Normandie, arrivé sur le Brésé avec le régiment de Carignan-Salières en 1665, compagnie de L’Allier des troupes de Tracy.

Claude et Siméon émigrent en 1682 en Nouvelle-Angleterre avec toute leur famille — neuf enfants — sauf leur fils Jean qui se mariera à Charlesbourg en 1691 avec Marie-Thérèse Joly, fille de Charles et Marie Girard. Claude embrasse la religion protestante.

De l’Île-aux-Oies à Albany, New York

Marguerite Roussel arrive de Rouen, en Normandie, en 1673; elle est du dernier contingent de Filles du Roy. Elle est la fille de Jean et Louise Menil et a été baptisée le 12 mai 1652; elle a donc 20 ans. Le 28 septembre 1673, elle épouse Mathurin Duchiron dit Deslauriers, de Bretagne. Ils ont quatre enfants lorsque Mathurin décède vers 1681: Paul, né en 1674; Jeanne, née en 1676, mariée à Pierre Therrien en 1693 puis mère de trois enfants; Pierre, né en 1678 et décédé en 1690 à Cap-Saint-Ignace; et Marie-Madeleine, née vers 1680, qui a épousé, à Québec en 1698, Benoît Ferré, fils de Pierre et Marie Lasnon, Fille du Roy de 1667; ce couple a eu six enfants à Québec. Cette première famille de Marguerite Roussel ne connaîtra rien de la Louisiane.

Le 10 novembre 1682, Marguerite Roussel épouse en secondes noces Étienne Burel de l’île de Ré. Ils auront cinq enfants dont quatre nés à L’Île-aux-Oies: Jeanne, en 1683; Geneviève, en 1685; Marguerite, en 1688; Louis, en 1690; et Vital, à Québec en 1693. Les deux derniers ne connaîtront pas vraiment la Nouvelle-France, car ils meurent en bas âge à l’Hôtel-Dieu de Québec.

La famille émigre en Louisiane vers 1700. Jeanne épousera François Trudeau en 1704 à Mobile et elle décédera en Louisiane à 50 ans, le 10 septembre 1723. Elle sera inhumée à La Nouvelle-Orléans, tout comme son mari décédé le 26 novembre 1704. Geneviève épousera Claude de Trépagny (Trépanier)23 en Louisiane vers 1704 et, en secondes noces, Joseph Lassue (Marcil, Marsilly) à Saint-Louis, en Louisiane, le 16 juillet 1726. Elle mourra en Louisiane en avril 1739 à 54 ans. Marguerite se mariera deux fois en Louisiane et elle mourra à La Nouvelle-Orléans. Leur mère, Marguerite Roussel, mourra aussi en Louisiane après 170024.

Filles du Roy dont la descendance a emprunté l’ailleurs

Elles sont si nombreuses que je n’ai retenu que quelques exemples probants vous laissant les découvrir sous un autre jour que celui de leur mission de «peupler la colonie». Elles ont bien pu être à l’origine lointaine des vedettes de Serge Bouchard et Marie-Christine Lévesque qui ont fait ou couru l’Amérique25.

Catherine Ducharme, de la paroisse Saint-Benoît de Paris, venue retrouver son oncle Fiacre Ducharme, maître menuisier de la Grande Recrue de 1653, qui l’a accueillie en 1671. Catherine épousera Pierre Roy dit Saint-Lambert, 28 ans, domestique engagé de Jean Leber en 1666, fils de Charles et Jeanne Boyer. Ils seront parents de dix-huit enfants, dont huit filles, de 1674 à 1701; dix-huit accouchements en vingt-cinq ans! Six de leurs enfants en auront presque autant. Toute leur vie se déroulera à La Prairie, sauf pour leur fils Pierre, né le 3 janvier 1677, qui épousera, à Détroit, une Amérindienne, Marguerite Ouacaiskikoue, vers 1703. Leur fils Jacques, né en 1688, se mariera en 1711 à Montréal avec Marthe Marguerite French, de Deerfield, au Massachusetts, qui avait été prisonnière des Abénaquis en 1704. Leur fils Louis, né en 1694, engagé puis engageur pour l’Ouest, épousera, en secondes noces, Jeanne Magnus, 20 ans, à La Nouvelle-Orléans, en Louisiane. Leur fils Étienne vit en Louisiane au recensement de 1724, et une de leurs filles, Marguerite, née en 1674, a fondé une mission communautaire à Louisbourg en Acadie en 1727. Catherine décédera en 1719, à l’âge de 62 ans, et Pierre en 1721, âgé de 78 ans. Que leur descendance se souvienne d’eux!

Georgette Richer, Fille du Roy du contingent de 1670, originaire de la Bourgogne, épouse François Dupuis à Québec le 6 octobre 1670. Le ménage s’est établi à La Prairie. Leur fils Moïse, né le 10 juillet 1673, membre de l’expédition contre les Anglais de la Nouvelle-Angleterre, épousera, en 1697 à Albany, Marie-Anne Louise Christiansen, d’origine hollandaise, née à New York vers 1675-1676. Cette dernière est amenée à Montréal où elle sera baptisée le 12 juillet 1699. Elle demande et obtient la nationalité française en 1710. À La Prairie, ils auront neuf enfants. Moïse meurt le 1er novembre 1750, et Marie-Anne Louise le 26 octobre de la même année, tous deux à La Prairie.

Madeleine Guillodeau, Fille du Roy du contingent de 1669, épouse Jean Poitevin; ils auront neuf enfants à Charlesbourg. Leur fils Jean, né en 1672, épouse, à Beauport en 1696, Françoise Rose Otis (Rozotty), fille de Stephen Otis et Mary Pitman, de la Nouvelle-Angleterre; ils auront douze enfants. Qui est Rose Otis? Née vers 1677 à Dover, au New Hampshire, elle sera amenée captive en Nouvelle-France avec son frère John (Jean-Baptiste), tous les deux faits prisonniers par les Amérindiens lors du massacre de Dover (connu sous le nom de massacre de Cochecho), au New Hampshire, dans la nuit du 27 au 28 août 1689. Rachetée, elle deviendra domestique à Beauport. Malheureusement, elle meurt le 6 juillet 1729 à l’Hôtel-Dieu de Québec à l’âge de 52 ans. Elle avait obtenu sa nationalité française en 1710.

Suzanne Durand, Fille du Roy de 1667, épouse Gabriel Gibault le 16 octobre 1667 à Québec; le ménage aura neuf enfants à Lavaltrie. Leur fils Étienne épouse une prisonnière du 25 janvier 1691 qui avait vécu quatre années de captivité au Maine chez les Amérindiens avant d’être rachetée par François Hazeur de Québec. De Mary Hostin, elle devient, par le baptême, Élisabeth (sans nom de famille) et l’épouse d’Étienne Gibault le 7 janvier 1710. Le couple aura neuf enfants. Élisabeth meurt à Montréal le 4 octobre 1755.

Marguerite de Nevelet, également Fille du Roy du contingent de 1667, épouse Abraham Bouat le 19 mars 1670 à Montréal. Leur fille Marguerite convole avec Antoine Pacaud le 21 janvier 1697 à Montréal; ils auront six enfants et, de ce nombre, trois se marieront, dont deux en France. Marguerite Bouat est marraine au baptême de Marthe-Marguerite French, née le 22 mai 1695 à Deerfield au Massachusetts, fille de Thomas et Mary Catlin; elle y sera faite prisonnière. Amenée au Canada chez les Amérindiens, elle y restera pendant deux ans, puis elle sera rachetée par Antoine Pacaud qui la confie à la congrégation de Notre-Dame, à Montréal. Marguerite de Nevelet est aussi marraine, le 12 septembre 1706, de Marguerite Huggins qui fut prisonnière des Abénaquis, puis rachetée par Antoine de Crisafy, gouverneur de Trois-Rivières.

Marie Baril, Fille du Roy arrivée en 1670, épouse François Sauvin dit Larose26 le 13 octobre 1670 à Québec. Les époux sont parrain et marraine de Mary Cooper née en 1681 à York. À 10 ans, le 25 janvier 1691, Mary est enlevée par les Amérindiens et amenée à Québec où elle sera baptisée Marie-Françoise. Elle sera échangée le 10 octobre 1695, puis ramenée en Nouvelle-Angleterre en même temps que plusieurs autres prisonniers.

Jeanne Quelvé, Fille du Roy du contingent de 1671, épouse Jean-Baptiste Brassard le 26 avril 1672 à Québec. Le couple aura douze enfants. Ils rachètent Marie, née en Nouvelle-Angleterre en 1679, prisonnière amenée en Nouvelle-France; elle décédera le 9 janvier 1703 à Québec.

Quelle est la Fille du Roy qui, partie de La Salpêtrière comme orpheline, a pensé qu’un jour elle voguerait vers la Louisiane? Quelle est celle de l’île d’Oléron qui a imaginé la route du Mississippi? Qui, partie de Rouen, de Touraine ou même de La Rochelle a pu concevoir qu’elle connaîtrait l’île Percée, ou encore tout autre lieu dans ce vaste territoire de l’Amérique?

Il faudrait les nommer toutes, les appeler par leur nom, à haute voix, face au fleuve d’où elles sont sorties au XVIIe siècle pour nous mettre au monde et tout le pays avec nous.

Anne Hébert, Le premier jardin, Seuil, 1988, p. 103.

Vous pouvez communiquer avec l’auteure à l’adresse: belleaui@videotron.ca
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Les gagnants
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Le Prix Coup de cœur des lecteurs 2020 est décerné à l’auteur d’un article ou d’une chronique qui a particulièrement intéressé les lecteurs de [image: Images]

En 2020, l’article Les Patoile et la révolte des Dakotas — Sioux de 1862 a reçu le plus de votes des participants. L’auteur, Yves Blanc (7958), devient donc le lauréat du Prix Coup de cœur des lecteurs 2020 et se verra remettre une bourse de 100 $. Félicitations à Yves Blanc.

Pour inciter les membres à voter pour le texte qu’ils ont le plus aimé, la SGQ offrait un abonnement de 1 an à un membre ayant participé au scrutin. Un tirage au sort a désigné Lyne Larose (7223) comme gagnante de son prochain abonnement à la SGQ.

Le comité de [image: Images]




Errata

Les locaux de la SGQ

Mea culpa! À la page 114 du numéro 333, hiver 2021, de [image: Images] j’ai fait une erreur. En examinant de vieilles photographies dans des archives de la SGQ, j’avais mis la main sur une série d’images identifiées comme les locaux de la Société. L’une d’elles, notée comme le local pour les années 1977 à 1979, représentait le collège de Champigny. Un lecteur s’est interrogé sur cette image.

Quoi de mieux que la mémoire humaine pour résoudre cette énigme? Jacques Fortin, membre du conseil d’administration à l’époque, rappelle les faits.

À cette époque, le bulletin était dactylographié par le frère Armand Poirier qui résidait au collège Champigny. Jusqu’en 1977, la SGQ était logée au 537, boulevard Charest Est. À la fin du bail, la SGQ s’est retrouvée sans local. Le frère Poirier et le collège de Champigny ont offert d’entreposer nos volumes au collège qui était ainsi le lieu de dactylographie du bulletin et de l’entreposage du matériel de la SGQ. En 1979, la société a retrouvé un siège social, rue Montmagny, jusqu’en 1981. Le collège Champigny n’a donc jamais été le local de la SGQ.

Une correction a été apportée aux versions numériques.

Michel Keable

Filles du Roy

À la page 77 du numéro 333, hiver 2021, colonne de gauche, 1re et 3e lignes, le prénom Marie-Anne aurait dû se lire Marie.

À la page 78, à la 9e ligne de la fin de la colonne de droite, on pouvait lire: Maria de la Vieille Castille en Espagne; six enfants naîtront de cette union. En fait, le couple n’a pas eu d’enfants.

Les versions numériques ont été corrigées.



[image: image]


[image: Images]

Richard Guénette a une formation universitaire composée de certificats de premier cycle en administration et en connaissance de l’Homme et du milieu (CHEM). Il a travaillé dans la fonction publique québécoise pendant 35 ans, principalement en gestion des ressources financières. Il a œuvré pendant trois ans comme bénévole aux services d’entraide et de recherche de la SGQ; cet engagement lui a permis de côtoyer des chercheurs passionnés qui l’ont incité à poursuivre diverses recherches et à en partager les résultats avec vous.


Résumé

J’ai remarqué le joli restaurant Chez Rioux & Pettigrew, au 160, rue Saint-Paul, au cours de l’une de mes nombreuses promenades du week-end dans le Vieux-Québec. Un gang de passionnés, tout comme nous en généalogie, a eu la magnifique idée de faire revivre l’histoire de ce commerce de gros qui s’est démarqué dans l’économie de la ville de Québec aux XIXe et XXe siècles. Il a même créé une bière, la «Narcisse Rioux», un bel hommage posthume au visionnaire qui a été l’instigateur de cette entreprise. Il n’en fallait pas plus pour piquer ma curiosité et susciter le désir de creuser davantage l’histoire et l’origine de ce commerce qui nous fait revivre une belle page de l’histoire locale. Donc voici, sans plus tarder, le début et l’évolution du commerce Rioux & Pettigrew.



Arrivée de Narcisse Rioux à Québec

Les baux notariés de location de 1859-1860 du minutier d’Augustin Vocelle, l’Annuaire Marcotte de Québec (1860-1861) ainsi que le recensement de 1861 de Québec nous confirment que Narcisse Rioux était en tout premier lieu aubergiste, et non pas épicier, à son arrivée à Québec en 1859.

En effet, le matin du 28 mars 1859, l’hôtelier François-Xavier Roy demeurant au 123, rue Saint-Paul, signe devant le notaire Augustin Vocelle (acte 613) un bail de loyer avec Narcisse Rioux, également hôtelier de Québec, pour la période du 1er mai suivant au 30 avril 1860. Le contrat concerne un magasin situé au côté nord-est et au bas d’un édifice en pierres de trois étages, du côté sud de la rue Saint-Paul, que le bailleur a loué de Simon Bédard, maître ferblantier. Toutefois, ce bail sera résilié dès le 4 avril de la même année par les deux hôteliers devant le même notaire, comme n’ayant jamais existé! Puis, le 17 février 1860, Narcisse va louer directement du propriétaire, soit Simon Bédard, le même local que François-Xavier Roy vient de libérer afin d’occuper d’autres espaces du même bâtiment.

D’ailleurs, le 9 mai 1860, les deux hôteliers, Narcisse et François-Xavier, obtiennent une licence pour exploiter une taverne dans le quartier Saint-Pierre. C’est ainsi que le 28 mai suivant, toujours devant le notaire Vocelle, ils s’associent pour un an à compter du 1er mai 1860 afin de tenir hôtel, vendre des liqueurs et des spiritueux, et gérer des magasins généraux, sous la raison sociale F. X. Roy, cette fois au côté sud de la maison de la rue Saint-Paul louée de Simon Bédard1.

L’expérience n’a pas été des plus concluantes puisque l’année suivante, ces derniers ne renouvellent pas leur association. En 1862, François-Xavier Roy exploite plutôt une taverne au 10, rue du Cul-de-Sac, dans le Vieux-Québec, tandis que devenu marchand, Narcisse, devant le notaire John Doyle le 19 février 1861 loue à George McDonald, épicier, pour la période du 1er mai 1861 au 30 avril 1862, la moitié ouest de sa propriété sise au 43, rue Saint-Paul. Celle-ci comporte deux magasins avec l’entrée commune à l’avant.

Selon l’Annuaire Marcotte de Québec (1860-1861), l’hôtelier Narcisse Rioux demeure dans une maison en pierres de deux étages, sise au 43½, rue Saint-Paul, dans la Basse-Ville de Québec, district Saint-Pierre (maison George McDonald). Le journal Le Canadien du 2 mai 1862 nous informe qu’il a obtenu un certificat pour agir comme aubergiste. C’est ainsi qu’il entre sous son nom en affaires, soit N. Rioux, et ce, jusqu’au 24 juillet 1882, moment où, sous l’acte no 5364 du notaire Augustin Vocelle, témoignant sa confiance envers son commis, Charles Pettigrew, il fait de celui-ci son procureur spécial et l’autorise, pour lui et en son nom, à signer, endosser, demander, retirer, et recevoir de toutes personnes, chèques, billets, quittances, etc.
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Gravure de la maison N. Rioux & Cie, au coin de la rue Saint-Paul, dans The City of Quebec Jubilee Illustrated (1837-1887), p. 19.

Puis, le 14 avril 1884, devant le même notaire, Vocelle, il fonde la société N. Rioux & Cie:

Nous Narcisse Rioux & Charles Pettigrew de la cité de Québec dans le district de Québec, épiciers, certifions par les présentes que nous entendons faire commerce à Québec, comme épiciers, en Société sous les nom et raison sociale de N. Rioux & Cie et que ladite société existera à compter du 1er mai 1884 et que nous serons à compter du dit jour les seuls membres de cette Société.

Narcisse est originaire de Trois-Pistoles

Narcisse Rioux est né le 7 août 1837 à Trois-Pistoles de parents cultivateurs, Germain et Restitue Saindon. Ceux-ci ont eu une famille de onze enfants, dont trois décédés en bas âge; quant à Narcisse, il est le cadet de la famille. Avant de s’amener à Québec en 1859, il travaille comme cultivateur, puis commis, suivant ainsi les traces de son frère aîné Eugène qui, après avoir été cultivateur, est devenu colporteur. D’ailleurs, ce dernier, témoignant de son affection pour son jeune frère d’âge mineur, lui fait une donation le 31 décembre 1856 afin qu’il puisse travailler comme commis marchand à son compte. Puis, le 17 décembre 1858, Narcisse vend à son beau-frère, Prudent Bélanger, les animaux qui lui revenaient de l’acte de donation de ses parents du 2 août 1851, pour la somme de 10 louis.

Par conséquent, bilingue, avec un peu d’argent de poche, doté d’une bonne stature et de l’ADN d’arrière-grands-parents qui ont été seigneurs à Trois-Pistoles, Narcisse va graduellement faire sa place dans les affaires, principalement en tant qu’épicier-grossiste, mais aussi comme aubergiste, syndic de faillites, prêteur d’argent à 7% d’intérêt pour effets et marchandises vendus et livrés, et propriétaire immobilier d’un grand nombre de maisons, surtout à Québec.

Le 27 décembre 1875, il épouse Marie-Louise Métivier, plus jeune de dix-sept ans; il jouit déjà d’une certaine aisance dans le monde des affaires. Durant ses longues journées de travail, il sera d’ailleurs bien épaulé par son épouse, qui l’encouragera jusqu’à son dernier souffle dans toutes ses entreprises florissantes.

Un coup de maître, son association avec Charles Pettigrew

À compter du 1er mai 1884, Narcisse est donc associé à son commis, Charles Pettigrew, un employé exemplaire dont il apprécie le dévouement incessant, l’activité et le sens des affaires. Toutefois, le fonds du commerce ainsi que les profits appartiendront exclusivement à Narcisse Rioux qui prendra seul les risques. En effet, son commis n’a signé les déclarations de commerce, dont la raison sociale sera N. Rioux & Cie, qu’à la demande et pour plaire à Narcisse Rioux.

En somme, Narcisse Rioux partage avec Charles Pettigrew ses vastes connaissances de l’épicerie en gros afin que ce dernier puisse bien administrer sa maison pendant qu’il vaque à la gestion de ses différentes entreprises d’intérêt tant privé que public. Sur la gravure, on peut remarquer devant l’hôtel une voiture hippomobile, l’ancêtre des tramways.

Né le 22 avril 1855 à Saint-Jean-Baptiste de L’Isle-Verte, comté de Témiscouata, Charles Pettigrew, âgé de seulement 15 ans, arrive à Québec vers 1871 et entre au service de la maison Rioux qui faisait alors le commerce en gros de provisions. Il ne tarde pas à se faire remarquer favorablement de son patron qui, après lui avoir confié les principaux services, voit en lui l’associé idéal pour l’épauler. Ce jeune homme intègre n’avait pour instruction que celle qu’il avait reçue à L’Isle-Verte, mais était doué d’un désir d’apprendre, d’une forte intelligence et d’une énergie débordante, avec un sens des affaires qui ne demandait qu’à se développer sous la supervision d’un mentor aguerri comme son patron.

Narcisse, un homme d’affaires prospère et impliqué

En septembre 1887, Narcisse Rioux est nommé juge de paix. Le 31 mai 1895, il devient l’un des directeurs de la Banque Nationale; on l’apprécie surtout pour son jugement sûr et exercé, au fait des grands intérêts commerciaux au Québec. En 1896, il possède des maisons un peu partout dans la ville et à l’extérieur pour une valeur d’environ 100 000 $. En 1897, le gouvernement fédéral de Wilfrid Laurier le nomme à la Commission du Havre de Québec. Le 1er mars de la même année, il est élu par acclamation au conseil de ville de Québec comme échevin du quartier Saint-Pierre. Après avoir fait apporter des amendements à la charte de la Ville en 1897, il sera actif jusqu’en 1902 aux comités des Finances et des Marchés. En 1898, il devient l’un des directeurs de la nouvelle compagnie d’exposition agricole, industrielle régionale de Québec, au parc Savard, et aussi l’un des requérants de la Compagnie de pulpe du lac Bouchette, dont le siège social est à Québec, avec un fonds de 200 000 $, divisé en 2000 actions de 100 $. En 1899, les actionnaires de la Compagnie du pont de Québec le nomment directeur, poste auquel il sera réélu de 1900 à 1903. Puis, le 14 janvier «904, sous la recommandation de Wilfrid Laurier, il est nommé, avec J. B. Laliberté, représentant des intérêts du gouvernement fédéral au sein du bureau de direction. En 1901, il est l’un des sept requérants et directeurs provisoires de la Compagnie Desjardins de Saint-André de Kamouraska ainsi qu’un membre de la compagnie du chemin de fer de Matane et Gaspé. Narcisse termine son mandat d’échevin en 1902; son associé et fidèle compagnon, Charles Pettigrew, va se présenter à sa place pour être élu facilement le 17 février 1902. Narcisse, simple membre de la Commission du Havre de Québec depuis 1897, en devient vice-président en 1902. Étant second directeur du Havre de Québec, il devient directeur au quotidien Le Soleil tel qu’en témoigne la parution de sa photo dans l’édition du 21 octobre 1905.
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En septembre 1888, un immense immeuble d’environ 35 000 pieds carrés est mis en vente; il s’agit d’un bâtiment de trois étages, de 63 pieds de front, en pierres et en briques réfractaires, occupant les nos 98 et 100 de la rue Saint-Paul ainsi qu’un emplacement rue Saint-André, qui appartient à MM. J. & W. Reid, marchands de papier. Narcisse Rioux va acheter cet édifice en octobre suivant afin d’y déménager son commerce au mois de mai 1889. Par conséquent, après avoir occupé pendant dix-sept ans le coin des rues Saint-Paul et Buteau (devenue Rioux en 1000), soit depuis le 1er mai 1872, le commerce déménage sur le devant de la même rue. L’ancien édifice sera loué à Cléophas Rousseau, épicier, dès le 25 avril 1889. De plus, au cours de la même année, le couple, Narcisse et Louise, part habiter au 27, rue Des Remparts, une magnifique demeure, à deux pas de la nouvelle place d’affaires. Compte tenu de l’importante année qu’il vient de vivre, le couple ira en vacances, au cours des mois de septembre et octobre 1890, visiter plusieurs villes des États-Unis, laissant à Charles Pettigrew le soin de faire rouler la maison N. Rioux & Cie.

Narcisse Rioux, par son énergie, son activité, son assiduité, sa probité et ses talents, est bientôt à la tête d’un important établissement de commerce de gros. Les bénéfices que lui a procurés ce négoce, il s’est plu à les réinvestir à Québec. Si la fortune et les honneurs lui ont souri, il ne les a dus qu’à son travail, à son énergie, à sa volonté tenace, ainsi qu’à l’aide indéfectible de son associé. À la page 23 de La Presse du 29 septembre 1906, on nous apprend d’ailleurs que Narcisse a fait l’acquisition pour Charles Pettigrew, au prix de 4150 $, d’une magnifique villa appartenant à Mme L. G. Blackdon, près de sa propre villa d’été dans la rue Fraser, à Rivière-du-Loup.
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Il faut se rappeler que, dans les années passées dans l’opposition, le parti libéral trouva en Narcisse Rioux un partisan dévoué et généreux. Celui-ci fut l’un de ces libéraux ardents et enthousiastes qui contribuèrent à l’élection de sir Wilfrid Laurier, le 28 novembre 1877, dans le district Québec-Est. Depuis lors, cette amitié patriotique pour son distingué chef ne s’est jamais démentie et Narcisse jouissait d’ailleurs de l’estime de ce dernier.

Mort de Narcisse Rioux

Homme d’affaires filant à toute allure, citoyen éminent et intègre, l’un des marchands-épiciers les plus connus dans la ville et le district de Québec, Narcisse Rioux meurt d’une maladie du cœur, à l’âge de 69 ans, sur l’heure du dîner au Jour de l’An 1907, jour où d’ordinaire tout est joie et bonheur!

Narcisse Rioux, dont les œuvres pieuses furent discrètes, mais nombreuses, fut regretté des communautés religieuses dont il fut un insigne bienfaiteur. Nous savons aussi que, dans sa vie personnelle, parents et amis trouvèrent en lui un conseil et un soutien de toutes les heures.

Dans une lettre qu’il transmet le 4 janvier 1907 à Marcellin J. Pettigrew, Wilfrid Laurier réagit ainsi à la mort de Narcisse Rioux:

Cher monsieur Pettigrew, pendant que j’étais à St-Lin, pour les funérailles de mon frère [Charlemagne Laurier, député du comté de l’Assomption], j’ai appris la triste nouvelle du décès subit de mon si excellent ami, monsieur Narcisse Rioux. […] Comme vous le savez, je perds en monsieur Rioux un de mes plus anciens et certainement un de mes meilleurs amis de Québec 2.

Ses funérailles grandioses ont eu lieu à la basilique-cathédrale Notre-Dame-de-Québec, le matin du vendredi 4 janvier 1907. L’église était remplie d’une foule immense ayant tenu à lui rendre les derniers témoignages d’amitié. Les suprêmes hommages dont il fut l’objet attestent hautement de l’estime profonde dans laquelle il était tenu. Par exemple, dans la nef, on observait un grand nombre d’enfants de l’orphelinat des sœurs de la Charité, pour qui le défunt était un bienfaiteur. Le matin des funérailles, Jean-Baptiste Letellier, marchand de gros de la rue Dalhousie, avait fait fermer son établissement afin de permettre à tous ses employés ainsi qu’à lui-même d’y assister, car Letellier et Narcisse étaient de grands amis.

À la séance du lundi 7 janvier 1907 de la Commission du Havre, le président Jean-Baptiste Laliberté communiqua la nouvelle du décès d’un de ses membres de la façon suivante:

C’est avec le plus profond regret que j’ai à vous annoncer la mort de notre collègue monsieur Rioux, arrivée le premier de l’an. Je suis sûr que vous estimez comme moi que nous avons perdu un de nos membres les plus utiles et un ami personnel...

Il fut alors proposé et unanimement résolu:

Que les commissaires du Havre ont appris avec un profond regret le décès de monsieur Narcisse Rioux qui fut, pendant les dix dernières années, membre de leur bureau. Que les Commissaires désirent exprimer et insérer aux archives leur appréciation des services précieux rendus au Port de Québec par feu monsieur Rioux pendant son terme d’office, et qu’ils veulent présenter aux parents de leur estimé collègue l’assurance de leurs plus profondes sympathies...

La succession du défunt a été gérée par le notaire Cyrille Alfred Lafrance, dont l’étude était sise au 75, rue Saint-Pierre, à Québec. Narcisse Rioux avait rédigé le 2 juin 1906 devant les notaires Lafrance et Couture un nouveau testament contenant notamment les legs suivants:

Le regretté défunt laisse une fortune de quelque 350 000 $. Il lègue tous ses biens à sa femme, une somme de 50 000 $, devant être soustraite de la succession et administrée pour l’avantage personnel de madame Rioux; remise à A. Lagacé de Rivière Blanche,
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Voici le magnifique monument funéraire érigé à la mémoire de Narcisse Rioux: 1837-1907
Marie-Louise Métivier: 1854-1921
Photo prise par l’auteur le 12 octobre 2019 dans la vieille partie du cimetière Saint-Charles.

C. Rioux de Trois-Pistoles, et Ovide Montambault, son beau-frère et hôtelier de Québec, ses neveux, de tout ce qu’ils lui doivent; 500 $ aux Sœurs de la Charité; à madame veuve François Xavier Rioux, (Eutrope Rioux) sa sœur, une rente viagère de 240 $; à Luce Rioux, Wilhelmine Rioux, Élise Rioux, mariée Charrette, ses nièces, chacune 500 $; à Sarah Gauvin, sa servante, une rente viagère de 240 $ si elle quitte le service ou à compter du décès de madame Rioux, si elle reste au service de celle-ci, plus 50 $ pour frais de funérailles et 25 $ pour messes; 500 $ à madame Marcellin Petitgrew; 1000 $ et une rente viagère de 500 $ à madame Ovide Montambault; 3000 $ à Ovide Montambault; 500 $ à madame Charles Pettigrew...

Désignée légataire universelle, Marie-Louise va continuer d’administrer la maison de commerce N. Rioux & Cie avec Charles et Marcellin Joseph Pettigrew, les collaborateurs de son défunt mari, qui possèdent à un haut degré l’esprit des affaires; rappelons que Charles était un des membres de cet établissement depuis 1871.

Le Progrès du Saguenay du 17 janvier 1907 nous apprend que la Banque Nationale a nommé Charles Pettigrew au poste laissé vacant par le décès de Narcisse Rioux. Cette nomination est justifiée parce que non seulement Pettigrew s’était très bien acquitté de son mandat d’associé à la maison N. Rioux & Cie depuis nombre d’années, mais aussi parce qu’il présentait des qualités d’homme d’affaires, dont un sens averti des aléas du commerce et des finances. De plus, cette nomination était très bien vue de la part du public, en même temps qu’elle assurait à la Banque Nationale le concours d’un homme très apprécié dans la ville de Québec.

Le 11 février 97, nous soussignés, dame Marie Louise Métivier, veuve de Narcisse Rioux, en son vivant, marchand de Québec, Charles Pettigrew et Marcellin Joseph Pettigrew, marchands, tous trois de la cité de Québec, certifions par les présentes, que nous entendons faire le commerce d’épiceries en gros, en cette cité de Québec, en société, sous les nom et raison N. Rioux & Cie; que ladite société existe depuis le premier janvier dernier [1907], et que nous sommes et avons été depuis le dit jour, les seuls membres de ladite société. Charles Pettigrew, déclare de plus qu’il est marié sous le régime de la séparation de biens, suivant un contrat de mariage passé devant le notaire Augustin Vocelle, le 11 août 1879 avec Emma Mercier [l’acte no 4784]. Marcellin Joseph Pettigrew, déclare qu’il est aussi marié sous le régime de la séparation de biens, suivant un contrat passé devant M tre Paul Dessaint, 19 septembre 1892. [Signatures de] Louise N. Rioux, Chs Pettigrew, M. J. Pettigrew, en présence de C. Alfred Lafrance, notaire.

1917 – La raison sociale N. Rioux & Cie devient Rioux & Pettigrew

Le 1er janvier 1917, la maison N. Rioux & Cie négociants en gros est dissoute, au profit de la nouvelle raison sociale de Rioux & Pettigrew; toutefois, elle poursuit les affaires comme par le passé, dans toute la province comme dans l’Europe entière. Le 11 février 1917 est paraphée l’entente officielle de la nouvelle société se composant de Marie-Louise Métivier, Charles Pettigrew, le premier associé de feu Narcisse Rioux, et Marcellin Joseph Pettigrew. Cette entente est rétroactive au 1er janvier 1917.

Le 24 avril 1922, à la suite du décès de Marie-Louise Métivier le 1er décembre 1921, suivi de près par celui de Charles Pettigrew le 15 janvier 1922, la Société Rioux & Pettigrew est dissoute. À noter que Mme Métivier, une personne généreuse pour les bonnes œuvres et habituée aux affaires par son défunt mari, laisse, dans un testament reçu par-devant les notaires Joseph Sirois et Ernest Labrèque le 24 septembre 1921, une succession d’environ un demi-million de dollars; elle a été fort bien conseillée par Charles et Marcellin J. Pettigrew!

Décès de Charles Pettigrew

Charles Pettigrew, demeurant au 17, rue Des Remparts, et voisin de son associé depuis 1892, était malade depuis plusieurs semaines et avait même dû garder la chambre. Il appela le médecin, mais ce dernier ne put rien faire contre la maladie. Ainsi succomba Charles Pettigrew à l’âge de 66 ans, le 15 janvier 1922.
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Le 1er octobre 1920, Charles et Marcellin J Pettigrew de la maison Rioux & Pettigrew versent une souscription de 15 000 $ à l’Université Laval.

Charles était un citoyen d’un rare mérite. Il a gravi par ses efforts acharnés tous les échelons du monde des affaires. Sa vie en fut une de fidélité, de régularité, de stabilité, de prudence et de charité. Son amour de la terre en avait fait un mécène éclairé de l’agriculture dans sa paroisse natale. La bonté de son cœur en a fait le bienfaiteur remarquable de plusieurs institutions de charité ou d’enseignement ainsi que de son église paroissiale. Il laisse à son décès une succession d’environ 300 000 $ pour ses exécuteurs testamentaires, Édouard et Marcellin J. Pettigrew: bilan remarquable pour un autodidacte!

Ses exécuteurs testamentaires consentirent à soumettre les comptes de leur administration à un expert-comptable, J.-Arthur Larue, choisi par la veuve, Emma Mercier. Le rapport assermenté de ce dernier démontra que les sommes versées par les exécuteurs testamentaires à la veuve étaient conformes au testament du défunt.

En 1922, Marcellin J. Pettigrew, époux d’Élisabeth Roy dit Desjardins, négociant de la cité de Québec, prend donc la tête de Rioux & Pettigrew. À compter du 24 avril 1922, il déclare faire affaire seul comme épicier et importateur de gros, sous les nom et raison sociale Rioux & Pettigrew enr.

Marcellin J. Petttigrew est né le 30 mars 1868 à L’Isle-Verte. De l’école primaire de son village, il était passé à l’Académie commerciale de Québec. Le 20 avril 1886, alors qu’il était âgé de seulement 18 ans, il s’amena travailler au profit de la maison N. Rioux & Cie. En 1891, on le retrouve demeurant avec la petite famille de son frère Charles au 13, rue Saint-Joseph. Il est alors employé à la tenue de livres pour Narcisse Rioux, sous la supervision de son frère aîné qui fait office de mentor pour son apprentissage et celui de sept autres employés. Au tout début, il travaille trois ans sans salaire, tôt le matin jusqu’à tard le soir. En 1889, Narcisse Rioux, se montrant satisfait de ses services, fixe ses émoluments comme suit: 100 $ pour la première année, 125 $ pour la deuxième et 150 $ pour la troisième. C’était une façon de faire répandue à cette époque.

En 1925, Marcellin J. Pettigrew incorpore la maison Rioux & Pettigrew Ltée. En effet, le 27 février 1925, Marcellin J. Pettigrew, président, et Lucien Pettigrew, secrétaire, tous deux de la cité de Québec, négociants, certifient que la compagnie Rioux & Pettigrew Ltée a été constituée en corporation par lettres patentes du lieutenant-gouverneur de la Province de Québec à compter du 12 janvier 1925 avec le siège social au 162, rue Saint-Paul. L’Action catholique du 6 octobre 1926 nous apprend que la maison Rioux & Pettigrew Ltée, épicerie en gros à la prospérité toujours croissante, est déménagée au 48, rue Saint-Paul, dans un local plus spacieux et plus moderne.
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En 1927, en compagnie de sa femme et de son frère, médecin à Rivière-du-Loup, Marcellin a fait en Europe une tournée fort instructive des principaux sanctuaires. Le 6 décembre 1929, Le Devoir nous apprend qu’il est nommé commandeur de l’Ordre du Saint-Sépulcre. Le journal rappelle que Marcellin Joseph Pettigrew, qui est à la tête d’une des épiceries en gros les plus estimées de la province, a commencé au bas de l’échelle, et c’est pour avoir mis en pratique les enseignements des anciens qu’il a pu réussir à se créer une situation aussi enviable. Il était un exemple de son époque pour les jeunes qui voulaient se lancer en affaires.
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Le quotidien Le Soleil publie le 31 juillet 1935 cette photographie de Robert Pettigrew.

Robert Pettigrew débuta comme commis dans une épicerie de la rue Saint-Jean en 1911, à i,50 $ par semaine; puis, de 1912 à 1915, il travailla au service de la Banque de Montréal. Il fut secrétaire du consul américain jusqu’en 1916 alors qu’il entra chez N. Rioux & Cie. En 1927, il devint l’associé de son père, le commandeur Marcellin Pettigrew, comme vice-président, jusqu’en 1944, année où il se porta acquéreur de la maison Laframboise & Cie.

Le journal Le Soleil du 7 mars 1934 nous rapporte les grandes lignes d’une causerie sur l’épicerie en gros de M. Robert Pettigrew, vice-président de la maison Rioux & Pettigrew Ltée, devant les membres du club Rotary au Château Frontenac:

[…] MonsieurPettigrew en vint à 1863 alors qu’à Québec furent établies les premières épiceries en gros, telles que les maisons J.-B. Renaud, Blair & Ross, A. Joseph, Whitehead et Narcisse Rioux. Le conférencier fit remarquer qu’autrefois, les épiciers en gros faisaient le commerce des spiritueux... Les profits qu’ils réalisaient n’étaient pas considérables parce que le prix des boissons de toutes sortes était très bas. C’est pour cette raison qu’ils se lancèrent dans la vente d’autres produits. Les maisons de gros actuelles ont environ 4000 genre [s] de produits à vendre et on calcule qu’en 933, dans Montréal et Québec, elles transigèrent à elles seules plus de 45% de toutes les affaires. Cependant, il est reconnu que 60% des marchandises ne rapportent pas plus de 3% sur le volume.

À la page 16 du Soleil du 20 avril 1936, on souligne le 50e anniversaire de l’entrée à la maison Rioux & Pettigrew du commandeur Marcellin Pettigrew. Ses talents et son esprit de travail lui valent d’être associé à son ancien patron; à cette époque, Pettigrew dirige une des plus importantes maisons d’affaires canadiennes-françaises.
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L’Action catholique du 12 juin 1939, à la page 9, nous apprend qu’ayant récemment acheté les actions détenues par le défunt Édouard Goulet de

Lévis dans la Compagnie de la traverse de Lévis, Marcellin a été, la veille, élu directeur en remplacement de M. le commandeur Desjardins, de Saint-André de Kamouraska, décédé en septembre 1938.

Après une courte maladie, le commandeur et président de Rioux & Pettigrew Ltée s’éteint le 1er février 1942; il demeurait au 192, avenue De Bougainville à Québec. Comme il était l’un des citoyens les plus connus de la province, on a annoncé sa mort dans toutes les églises du Québec. Il était le type du gentilhomme canadien-français, patriote sans forfanterie et bilingue sans peur ni reproche. Depuis quelques années, il était aussi gouverneur de l’Université Laval et de l’Hôtel-Dieu du Sacré-Cœur, commissaire-assesseur de la Banque Provinciale et vice-président de la Compagnie de la traverse de Lévis ltée. Il était commis-marchand chez Rioux & Cie lorsqu’il avait épousé, le 20 septembre 1892, Élisabeth Roy dit Desjardins, fille du célèbre industriel de Saint-André de Kamouraska, Charles-Alfred, dit le Boss de Saint-André de Kamouraska. Outre son épouse, il laissait dans le deuil une fille et quatre fils. Son épouse le suivra dans la mort un peu plus de deux ans après, le 28 mai 1944.
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La photo prise lors de la bénédiction de la maison Rioux & Pettigrew à l’occasion de son 80e anniversaire de la fondation a paru dans l’édition du Soleil du 5 novembre 1941.
On remarque sur la première rangée, de gauche à droite: Mme M. J. Pettigrew; monsieur le commandeur et président de la maison Rioux & Pettigrew soit Marcellin J. Pettigrew; son éminence le Cardinal Villeneuve; son honneur le maire Lucien-H. Borne; monsieur l’abbé J.-Adolphe Laberge, curé de la paroisse des Saints-Martyrs-Canadiens.
Debout, de gauche à droite: Messieurs Robert Pettigrew, vice-président; Antonio Pettigrew, directeur; Arthur Fiset, directeur; R.-O. Montambault, doyen du personnel; Lucien Pettigrew, secrétaire-trésorier; H. D. Suckling, gérant de la Banque de Montréal; l’abbé Paul Nicole, secrétaire de l’Archevêché; l’abbé Janvier Lachance, de l’Archevêché; René Pettigrew, directeur de la maison.

Le Soleil du 9 décembre 1960 souligne que la Maison Rioux et Pettigrew a fêté la journée précédente son centenaire de fondation. Lucien Pettigrew en a profité pour rappeler à la mémoire du public les noms des fondateurs de cette entreprise prospère de Québec.

La Gazette officielle du Québec du 28 mai 1966 nous informe que, depuis le 12 avril précédent, Rioux & Pettigrew Limitée était devenu Pettigrew & Letellier limitée à la suite de l’intégration de Rioux & Pettigrew à J. B. E. Letellier inc., consécutive à l’achat, en 1964, de ces deux compagnies par Lamontagne Limitée, de Chicoutimi. C’est ainsi que disparaît le nom du fondateur de la compagnie originale Rioux & Pettigrew.

En conclusion, Narcisse Rioux a exercé comme hôtelier:

•sous son nom en 1859;

•sous la raison sociale F. X. Roy de mai 1860 à mai 1861;

•comme Narcisse Rioux, marchand-épicier et aubergiste en 1862, puis épicier en gros de 1863 à 1884;

•sous l’appellation N. Rioux & Cie à compter du 1er mai 1884 jusqu’au 1er janvier 1907. L’entreprise s’est poursuivie sous la même raison sociale jusqu’au 31 décembre 1916 avec Marie-Louise Métivier, veuve de Narcisse Rioux, et ses associés, Charles et Marcellin J. Pettigrew;

•du 1er janvier 1917 au 23 avril 1922, la raison sociale devient Rioux & Pettigrew, une nouvelle société se composant des trois mêmes associés.

•À compter du 24 avril 1922 jusqu’au 11 janvier 1925, Marcellin J. Pettigrew déclare faire affaire seul comme épicier et importateur en gros, sous les nom et raison sociale Rioux & Pettigrew Enr.

•Le 12 janvier 1925, la raison sociale devient Rioux & Pettigrew Ltée, constituée en corporation par lettres patentes, avec Marcellin J. Pettigrew comme président et Lucien Pettigrew comme secrétaire.

•Le 12 avril 1966, le nom du fondateur Rioux disparaît de la nouvelle compagnie, qui devient Pettigrew & Letellier Ltée.
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Lignée généalogique patrilinéaire de Charles Pettigrew:
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Vous pouvez communiquer avec l’auteur à l’adresse: rguenette1@hotmail.com
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1.Probablement là où était l’ancien cabaret Chez Gérard, rue Saint-Paul, en face de la gare du Palais.

2.BAnQ. Fonds Laurier, C-842 no 117754 du 4 janvier 1907; merci à Michel Simard, BAnQ.
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Guy Parent (1255)

Né à Saint-Narcisse de Champlain en 1952, Guy Parent a obtenu un baccalauréat en biochimie de l’Université Laval en 1975. Après avoir travaillé quelque temps au gouvernement du Québec, il entre à l’emploi de l’Université Laval, où il occupe le poste de responsable de travaux pratiques et de recherche, de 1977 jusqu’à sa retraite. Guy Parent a publié de nombreux articles portant sur la généalogie, dont en 2005 Pierre Parent, le pionnier. Il a été président de la Société de généalogie de Québec de 2013 à 2017 et président de la Fédération québécoise des sociétés de généalogie de 2016 à 2019.
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Louis Richer (4140)

Né à Coteau-Station en 1945, Louis Richer est détenteur d’un baccalauréat en histoire Québec-Canada de l’Université d’Ottawa et d’un baccalauréat en administration publique de l’Université Laval. Pendant trente ans, il a travaillé à la mise en valeur du patrimoine culturel canadien. En 1998, il prend sa retraite. L’année suivante, il est bénévole à la Société de généalogie de Québec. Il y a occupé différentes fonctions comme directeur de comités, secrétaire de la SGQ, conférencier et initiateur de nombreux projets. Son dictionnaire sur les Richer dit Louvetot en Amérique et son article sur le même sujet lui ont valu en 2011 le Prix Percy-Foy. En 2017, il a reçu la Médaille de reconnaissance de la FQSG. Il offre, en collaboration, différentes sessions de formation sur l’histoire du Québec, 1608-1968, et sur les registres paroissiaux.

Dans un article récent publié dans la revue [image: Images] nous avons proposé l’usage de l’expression ascendance patronymique au lieu d’ascendance patrilinéaire, compte tenu de l’avènement de l’ADN dans l’univers de la recherche généalogique1. Rappelons qu’à la suite d’un test d’ADN, il a été démontré que Charles, fils de Guillaume Fournier, n’est pas génétiquement un Fournier. Guillaume Fournier était l’époux de Françoise Hébert, petite-fille de Louis Hébert et Marie Rollet. Charles a une nombreuse descendance qui, jusqu’à nos jours, porte le nom de Fournier, le patronyme reçu à la naissance et reconnu légalement à travers les âges.

Qu’en est-il maintenant de l’ascendance par les mères: mère, grand-mère, arrière-grand-mère...? Doit-on parler d’ascendance utérine, matrilinéaire ou plutôt matronymique? René Jetté, dans son œuvre remarquable, Traité de généalogie 2, publiée il y a près de trente ans, propose de nombreuses définitions du vocabulaire propre à la généalogie dont celle de «lignée utérine». Sa définition est la suivante: ligne directe purement féminine (de femme en femme). Jetté définit aussi l’expression «ascendance matrilinéaire» comme l’ascendance unilinéaire en ligne utérine et l’expression «descendance matrilinéaire» par descendance rassemblant tous les descendants issus du probant par les femmes. Cette définition touchant cette ascendance de femme en femme, pour emprunter les mots de Jetté, diffère quelque peu selon les auteurs.

Quelques années plus tard, Léo Jouniaux, un généalogiste français, proposait dans son guide pratique de généalogie la définition suivante du qualificatif «utérin»: Se dit des frères et/ou sœurs nés de la même mère, mais de père différent3. Cette définition est empruntée au dictionnaire de l’Académie française: Qui est né de même mère, mais non de même père. C’est son frère utérin. Elle n’est que sa sœur utérine4. De plus, le dictionnaire Trésor de la langue française propose deux définitions à l’adjectif «utérin» dont l’une touche à la notion de descendance5:

–en droit (En parlant d’un frère ou d’une sœur): Qui est né(e) de la même mère, mais d’un père différent.

–en histoire: Noblesse utérine. Noblesse transmise par la mère.

Dans un article récent, publié dans la prestigieuse Revue française de généalogie6, on présente ces définitions:

–frère utérin: frère issu de la même mère et d’un père différent,

–frère consanguin: frère issu du même père et d’une mère différente.

Nous ne sommes pas les premiers à nous interroger sur le qualificatif «utérin». Déjà en 2008, dans un texte publié qui traitait de la non-représentativité des femmes dans la généalogie, France Cousteau Serdongs demeurait perplexe quant à l’usage du qualificatif «utérin»:

Je privilégie, du moins pour un certain temps [le souligné est de nous], l’emploi du qualificatif «utérine», car la lignée ou l’ascendance dite matrilinéaire est traditionnellement utilisée pour désigner l’ascendance du père de la mère du probant, donc encore une lignée par les hommes 7.

Cette auteure prend position sur le sujet et recommande, du moins pour le moment, l’utilisation de lignée utérine quand on parle de transmission d’une mère à une fille.

Au cours des dernières années, la Société de généalogie de Québec (SGQ) et la Société d’histoire des Filles du Roy ont fait la promotion des ascendances dites matrilinéaires lorsque le généalogiste parle d’une ascendance transmise de mère en mère, préférant ne pas utiliser le terme «utérin». Cette notion a été largement diffusée et utilisée dans plusieurs manifestations généalogiques, comme la commémoration du 350e anniversaire de l’arrivée du premier contingent des Filles du roi en 2013, au cours desquelles des certificats d’ascendance matrilinéaire ont été remis à des descendants en ligne directe de Filles du roi. La Société de généalogie de Québec était le maître d’œuvre de cette commémoration et elle a défini l’ascendance généalogique par les mères seulement d’ascendance matrilinéaire. D’ailleurs, dans la Norme de présentation pour les lignées ascendantes qui a été adoptée par la SGQ8, on utilise la définition suivante d’une ascendance matrilinéaire:

Ascendance d’un individu, homme ou femme, en remontant, de génération en génération, par les noms des mères (de mère en mère).

Comme on peut le constater, la définition qu’on retient quand on parle d’une ascendance en remontant les générations par les mères peut varier d’après les références sur lesquelles on s’appuie. Plus elles sont variées, plus les options sont grandes. Dans un éditorial du 7 février 2019, Hélène Carrère d’Encausse, secrétaire perpétuel de l’Académie française, écrivait:

La multiplication des écrits avait jadis contribué à fixer la langue; nous constatons aujourd’hui, à l’inverse, que leur prolifération désordonnée risque de la saper dans ses bases mêmes; il convient donc de donner à chacun ce socle de langue commune, qui n’est, bien sûr, pas toute la langue 9.

Dans le monde de la généalogie, les écrits sont variés et de sources multiples. Nous entendons des termes différents, mais qui expliquent la même chose. Il en va ainsi pour la définition de l’adjectif «utérin».

Il est bon de rappeler qu’une ascendance matrilinéaire, comme toute recherche généalogique traditionnelle, est faite à partir de documents d’archives, principalement des registres paroissiaux — qui servaient d’état civil au Québec jusqu’en 1994 — et parfois des contrats de mariage. Donc, le seul élément sur lequel le généalogiste peut s’appuyer est le nom de famille de la mère qui lui a été transmis par son père. Autant chez les femmes que chez les hommes, les tests d’ADN pourraient infirmer des filiations. Considérant cette éventualité, on peut présumer que, parmi toutes les filiations de mère en fille, certaines ne sont pas matrilinéaires parce qu’une des filles n’est pas l’enfant légitime de sa mère.

Pourquoi ne pas utiliser l’adjectif «matronymique» pour qualifier cette ascendance par les mères? Il est vrai que Jetté n’use pas de ce terme. Mais le mot matronyme a été utilisé dans un article présenté en 2009 par le Projet BALSAC de l’Université du Québec à Chicoutimi, qui parle de «matronymes» si les noms des individus avaient été transmis par celui de la mère et non par celui du père10. Ainsi les matronymes Langlois, Robin et Michel remplaceraient les patronymes Tremblay, Gagnon et Roy au palmarès des noms les plus nombreux au Québec. En fait, le nom Tremblay aurait disparu, aucune ancêtre pionnière n’ayant porté ce nom.

D’une part, compte tenu des points de vue des différents auteurs cités plus haut, nous suggérons d’éviter l’expression «lignée utérine» lorsqu’il s’agit d’une recherche qui concerne une ascendance par les mères: mère, grand-mère, arrière-grand-mère, etc. D’autre part, avec la popularité des tests d’ADN en généalogie, et pour les mêmes raisons évoquées dans notre précédent article proposant «ascendance patronymique» au lieu d’ascendance patrilinéaire, il serait plus sage d’utiliser l’expression «ascendance matronymique» au lieu d’ascendance matrilinéaire ou d’ascendance utérine.

Vous pouvez communiquer avec les auteurs aux adresses: gui.parent@videotron.ca

lrichersgq@videotron.ca
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Né à Québec, l’auteur a étudié à l’Académie de Québec et à la Faculté de commerce de l’Université Laval. Pendant une quinzaine d’années, il a travaillé comme vérificateur professionnel au bureau du Vérificateur général du Québec. Par la suite, il a occupé successivement les postes de directeur du Service du budget et de directeur de la vérification interne au ministère de l’Éducation du Québec, jusqu’à sa retraite.

Il s’intéresse plus particulièrement aux différentes souches du patronyme Verreau en Bourgogne et en Amérique du Nord. En 2013, il publie à compte d’auteur Barthélemy Verreau — Premier Verreau en Nouvelle-France, son origine et ses descendants (tome 1). Ce volume couvre les sept premières générations de descendants de l’ancêtre Barthélemy Verreau. Le tome 2 vient de paraître. Il concerne la huitième génération de descendants de cet ancêtre.


Résumé

Originaire de Dijon, Barthélemy Verreau, l’ancêtre de tous les Verreau et des porteurs des variantes de ce patronyme en Amérique, fils de Michel et Claudine Rochet, arriva à Québec en juin 1662 à bord d’un vaisseau en provenance de La Rochelle. Il se dirigea rapidement vers Ville-Marie pour y trouver du travail comme compagnon taillandier chez Jean Milot, maître taillandier. Au printemps 1665, il quittait l’île de Montréal et s’installait près de l’église de Château-Richer, sur la Côte-de-Beaupré, pour y exercer son métier de maître taillandier et forgeron. Il se maria dans cette église le 22 septembre 1665 avec Marthe Quitel, fille de Denys et Louise Besnard. Neuf enfants naîtront de cette union, dont Barthélemy et François qui transmettront le patronyme Verreau à la postérité.

Des recherches intensives dans les registres paroissiaux des communes situées près de Dijon, principalement la commune d’Ahuy, ainsi que l’examen de nombreux traités de mariage ont permis à l’auteur de reconstituer l’ascendance bourguignonne de son ancêtre Barthélemy Verreau sur quatre générations. Dans le cadre de ces recherches, il a aussi identifié deux frères et quatre sœurs de Barthélemy ainsi que de nombreux oncles et tantes, cousins et cousines.



En commençant mes recherches généalogiques en 2004 sur Barthélemy Verreau, premier Verreau émigré en Nouvelle-France en 1662, j’avais déjà pris connaissance de la déclaration solennelle que celui-ci avait faite aux autorités religieuses en septembre 1665 lors de son mariage avec Marthe Quitel1 à Château-Richer. À cette occasion, Barthélemy avait déclaré être le fils de Michel et Claudine Rocher et être natif de la paroisse de Saint-Jean-de-Dijon, évêché de Langres, en Bourgogne, une région maintenant désignée comme le département de la Côte-d’Or, en France.

J’ai donc effectué mes premières recherches dans les registres paroissiaux et d’état civil des différentes paroisses de la ville de Dijon. Je croyais pouvoir y retrouver rapidement l’ascendance de Barthélemy. Peine perdue. Malgré des recherches intensives dans ces registres, je n’ai pu retrouver son acte de baptême ni l’acte de mariage de ses parents. Toutefois, ces recherches m’ont permis de découvrir les actes de sépulture des parents de Barthélemy, qui ont été inhumés dans le cimetière de la paroisse Saint-Jean, à Dijon.

L’acte de sépulture de Claudine Rocher est daté du 7 janvier 1670 tandis que celui de Michel Verreau est daté du 6 décembre 1676. Ces actes concordent avec la déclaration d’ascendance de Barthélemy mentionnée précédemment. En examinant attentivement l’acte de sépulture de Claudine Rocher, j’ai relevé des détails importants. Une mention marginale indique que celle-ci demeurait sur la rue des Champs à Dijon lors de son décès, soit quelques années seulement après le départ de son fils Barthélemy pour la Nouvelle-France. Cette information nous permet donc de situer plus précisément la demeure familiale de Michel Verreau et Claudine Rocher dans la grande ville de Dijon à cette époque.

Dans son magistral livre Le Tout Dijon, publié en 2003 par les Éditions CLÉA, l’auteur Jean-François Bazin mentionne que la rue des Champs a été tracée à travers l’ancien clos Leconte, rappelant ainsi le nom de ce lieu-dit dans le quartier des Péjoces. Cette rue a aussi été connue comme la rue des Grands-Champs. Elle a été rebaptisée rue des Godrans en 1831 et elle existe toujours sous ce nom aujourd’hui.

La demeure de la famille Verreau sur la rue des Champs était donc voisine du Château. Selon Jean-François Bazin, la construction de cet ouvrage de Louis XI, qui dura trente ans, débuta au lendemain de la défaite cinglante de Charles le Téméraire à la bataille de Nancy, en l’an 1477. C’était un camp retranché dont la puissance de feu était orientée vers Dijon! Cette grosse bâtisse de pierres mesurait 80 mètres en façade et 75 mètres en profondeur. Sa construction fut achevée en l’an 1512 sous le règne de Louis XII.

L’auteur ajoute que les Dijonnais considéraient que cette forteresse portait toutes les infamies: construite par Louis XI à la chute du duché de Bourgogne, et objet de combats qui ne les concernaient guère, elle était devenue une sorte de Bastille locale. Elle fut démolie, à leur grande satisfaction, à la fin du XIXe siècle.

Fermons maintenant cette page de l’histoire de France, quittons la rue des Champs et revenons aux actes de sépulture des parents de Barthélemy. Dans la marge de gauche de l’acte de sépulture de la mère de Barthélemy Verreau, on distingue la mention rue des champs. Le texte se lit comme suit:

Le septième de janvier 1670 Claudine Rochet femme de Michel Verreau vigneron mourut et fut enterrée en l’église en présence des témoins soussignés.
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Acte de sépulture de Claudine Rochet.
Source: Archives départementales de la Côte-d’Or (A.D.21), Archives anciennes, série E — Registres paroissiaux et état civil, XVIe siècle-1938 (sous-série 2 E), Dijon.
Collection communale, toutes paroisses, années 1670-1792, cote 5 Mi 9 R21, vue 229.

Cet acte de sépulture, signé par J. Perard, curé de la paroisse Saint-Jean, à Dijon, nous apprend aussi que le patronyme de la personne décédée est Claudine Rochet et non pas Claudine Rocher, comme il est mentionné dans l’acte de mariage de son fils.

Afin d’élucider cet imbroglio, j’ai comparé la calligraphie du curé Perard, rédacteur de cet acte de sépulture, avec d’autres actes écrits de sa main à la même époque dans les registres de la paroisse Saint-Jean. Je vous propose l’examen d’une image d’un acte de mariage rédigé de la main du curé Perard quelques jours plus tard, soit le 14 janvier 1670, entre Jean Grandpont et Claudine Leger.
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Acte de mariage Grandpont – Leger.
Source: A.D.21, source citée précédemment, cote 5 Mi 9 R21, vue 230.

J’attire votre attention sur les deux premières lignes ainsi que sur la septième ligne de cet acte où l’on reconnaît facilement la lettre «t» terminale du patronyme Grandpont. Il en est de même pour la lettre «r» terminale du patronyme Leger aux cinquième et huitième lignes.

En conclusion, je suis d’avis que le lecteur original de l’acte de sépulture de Claudine Rochet, épouse de Michel Verreau, a cru lire la lettre «r» au lieu de «t», comme dernière lettre de son patronyme. Il a ainsi identifié erronément la mère de Barthélemy comme étant Claudine Rocher au lieu de Claudine Rochet. Cette méprise s’est propagée par la suite dans toutes les publications généalogiques existantes, incluant les nombreux sites Internet traitant de généalogie.

L’acte de sépulture du père de Barthélemy Verreau se lit comme suit: michel verreau vigneron mourut le 6e décembre et fut enterré en présence des tesmoins soussignés. Cet acte est signé par J. Perard, doyen curé de la paroisse Saint-Jean, à Dijon. Malheureusement, le célébrant et rédacteur de cet acte laconique a omis de mentionner l’année du décès, soit 1676. Toutefois, cette information figure dans certains des actes qui précèdent et suivent l’acte de sépulture de Michel Verreau au registre concerné.
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Acte de sépulture Michel Verreau, père de Barthélemy.
Source: A.D.21, source citée précédemment, cote 5 Mi 9 R25, vue 301.

Gardant l’espoir de confirmer sans l’ombre d’un doute l’ascendance de Barthélemy, j’ai poursuivi mes recherches dans les registres de certaines communes voisines de la ville de Dijon, en particulier celles d’Ahuy et de Bellenot-sous-Pouilly, ce qui m’a permis d’identifier plusieurs autres personnes portant le patronyme Verreau. Je signale en passant que le département de la Côte-d’Or compte plus de 800 communes.

J’ai aussi consulté quelques sites Internet mettant des données généalogiques à la disposition du public. Une de ces banques de données couvrant tout le territoire de la France contenait en février 2011 plus de 77 millions de relevés d’état civil (naissances, mariages et sépultures). En y recherchant le patronyme Verreau pour la période antérieure à 1675, je n’y ai trouvé que quelques dizaines de relevés relatifs à ce patronyme dans cinq départements français autres que la Côte-d’Or. Autre déception, aucun de ces relevés ne concernait une personne possédant une filiation susceptible d’être rattachée aux familles Verreau déjà identifiées en Côte-d’Or.

Dans les circonstances, j’ai donc décidé de limiter mes recherches généalogiques au territoire du département de la Côte-d’Or. J’ai vite constaté que cette méthode avait ses limites. Dans plusieurs communes, des actes de baptême, mariage et sépulture ont probablement disparu à jamais, à la suite de l’invasion de la Bourgogne en 1636 par les troupes dirigées par le général Gallas, de la Révolution française ou des deux Grandes Guerres, sans compter tous les autres éléments destructeurs, comme l’humidité, le feu, les rongeurs, le vol et la négligence humaine.

Afin de surmonter cette impasse, j’ai dû recentrer mes recherches et m’astreindre à l’étude des actes notariés. Quelques sites Internet présentent des dépouillements d’actes notariés contenant des données soumises par de généreux généalogistes à la suite de leurs analyses de contrats notariés passés en Côte-d’Or aux XVIe et XVIIe siècles. On y trouve généralement des actes de mariage, des contrats d’achat ou de vente de biens immobiliers, des comptes rendus de réunions tenues par les habitants de certaines communes de la Côte-d’Or ainsi que des actes de donation ou des quittances en tous genres.

Grâce à l’aide inestimable de plusieurs chercheurs, membres actifs de groupes de généalogie français, mes recherches d’actes notariés en Côte-d’Or ont été grandement facilitées, ceux-ci m’ayant aimablement fourni de nombreuses images numérisées d’actes notariés qu’ils avaient soigneusement conservés à la suite de leurs recherches personnelles. À ma grande joie, ces actes contenaient des informations très importantes sur les Verreau d’origine bourguignonne.

Un d’entre eux est particulièrement intéressant puisqu’il concerne un événement survenu bien avant la fondation de la ville de Québec en 1608, et l’arrivée en Nouvelle-France en 1662 de mon ancêtre Barthélemy Verreau. Il s’agit d’un acte de mariage daté et signé le 31 octobre 1584 à Ahuy, une commune de la Côte-d’Or située à quelques kilomètres au nord de Dijon.

Un généalogiste et paléographe expérimenté habitant à Dijon m’a fait connaître l’existence de cet acte de trois pages. Par la suite, il m’en a transmis des images, en plus de m’aider à en déchiffrer les parties les plus difficiles.

Ce contrat de mariage reçu par Me Vincent Collot, notaire à Dijon, concerne Bartholomy Verreau, vigneron, fils de feu Anthoine et Martine Franchot, d’une part, et Claudine Cusey, fille de Huguenin Cusey dit Pyot, vigneron, et Jeanne de Villebichot, demeurant tous à Ahuy, d’autre part.

Les témoins du futur époux sont Alexandre et Bernard Verreau, ses cousins, et Claude Legrand, époux de Guillemette Franchot, cette dernière étant probablement la sœur de Martine Franchot, tandis que les témoins de la future épouse sont Huguenin Cusey dit Pyot, son père, Claude, Pierre Legrand, fils de Claude et Guillemette Franchot, Michel Cusey, son frère, qui demeurent tous à Ahuy, et Martin Carmille, clerc du notaire2, de Dijon3.

Pour le moment, ce contrat de mariage est le document le plus ancien retrouvé dans les archives françaises concernant une branche de cette famille Verreau sur deux générations.

Malgré des recherches intensives, je n’ai pu retrouver l’acte de mariage religieux du couple Verreau – Cusey dans les registres de la commune d’Ahuy. Les plus anciens registres de cette commune publiés sur le site des A.D.21 datent de 1634 pour ce qui est des baptêmes et d’octobre 1662 pour les mariages et les sépultures. Il me faut donc conclure que les actes de baptême, mariage et sépulture survenus depuis la fondation de cette commune jusqu’à ces dates ont probablement été détruits par l’un des fléaux décrits précédemment et qu’ils me semblent irrémédiablement perdus.

Toutefois, la découverte du couple formé d’Anthoine Verreau et Martine Franchot qui vivait à Ahuy à la fin du XVIe siècle avec leur fils Bartholomy a ravivé mes espoirs de découvrir d’autres membres de cette famille que je pourrais éventuellement relier à celle de Michel et de son épouse Claudine, parents de Barthélemy, qui habitaient dans la ville de Dijon au XVIIe siècle selon la déclaration solennelle de ce dernier lors de son mariage en Nouvelle-France en 1665.

Dans la poursuite de mes recherches, la chance était encore une fois au rendez-vous. D’autres contrats notariés m’ont permis de retrouver d’autres enfants d’Anthoine Verreau et Martine Franchot: un fils prénommé Jehan, marié à Perrenette Compaignon, et une fille prénommée Damienne, mariée à Valluet Compaignon, le frère de Perrenette.

Ces nouvelles découvertes me permettent donc de confirmer les liens de parenté entre Anthoine, son épouse Martine ainsi que leurs enfants connus, Bartholomy, Jehan et Damienne Verreau. On est donc en présence de deux générations d’une première famille portant le patronyme Verreau. D’autres actes notariés concernant le patronyme Verreau ont été retrouvés. Un jour, ils permettront sans doute de relier cette famille à Alexandre et Bernard Verreau, cousins de Bartholomy et fils d’un frère d’Anthoine Verreau, dont le prénom est encore inconnu.

Quelques autres actes notariés confirment les liens de parenté entre les différents membres de la famille d’Anthoine et Martine.

Le 2 novembre 1590, dans un premier contrat d’échange, Damienne Verreau, épouse de Valluet Compaignon, vigneron à Ahuy, cède en faveur de sa belle-sœur Perrenette Compaignon, épouse de son frère Jehan, aussi vigneron à Ahuy, la tierce partie qu’elle possède dans une grange, un jardin et une vigne. Les deux autres tiers de ces biens appartiennent à ses frères Jehan et Bartholomy.

Le contrat nous informe que Damienne avait hérité de ces biens à la suite du décès de son aïeul, Guillaume (Guille) Verreau, son grand-père. La grange cédée est située sur la rue Basse, à Ahuy. Elle est voisine des propriétés appartenant à Nicolas Fraulde, d’une part, et de son frère Bartholomy, d’autre part, tandis que le jardin est borné par la propriété de son cousin Alexandre Verreau, d’une part, et par celle de la veuve de François Turru, d’autre part. Quant à la vigne, elle jouxte la propriété des héritiers de feu François Durand, d’une part, et celle de son cousin, Alexandre Verreau, d’autre part.

En contrepartie, Perrenette Compaignon cède à Damienne la quatrième partie de certains biens immobiliers qu’elle possède, lesquels consistent en une maison, une étable, une place, un jardin et des vignes, les autres parties appartenant en indivis à ses frères, Valluet et Jean.

Perrenette avait hérité de ces biens à la suite du décès de son père, Jean. Les vignes jouxtent la propriété de Bénigne Compaignon, d’une part, et celle d’Anthoine Chiffert, d’autre part, tandis que les autres propriétés cédées sont situées sur la rue Basse, à Ahuy, près de la propriété de Bénigne Compaignon.

Le même jour, le 2 novembre 1590, dans un deuxième contrat d’échange, les frères Bartholomy et Jehan Verreau, vignerons à Ahuy, cèdent en faveur de leur beau-frère Valluet Compaignon, aussi vigneron à Ahuy, époux de leur sœur Damienne, un quartier de terre qu’ils possédaient au finage d’Ahuy4.

Le 14 juin 1615, Damienne, veuve en premières noces de Valluet Compaignon et en secondes noces de Jehan Cornu, tous deux vivants vignerons à Ahuy, signe un acte de partage en faveur de ses frères Bartholomy et Jehan, qu’elle nomme et institue comme ses seuls héritiers à son décès.

L’acte énumère une longue liste d’actifs immobiliers appartenant à Damienne, notamment des quartiers de terre et de vignes qu’elle partage et divise entre ses héritiers nommés5 précédemment.

Le 26 décembre 1626, Michel Verreau, vigneron à Ahuy, constitue une rente en faveur de Nicolle Barbier, veuve en premières noces de Jacques Béliard et, à ce moment, épouse de Jehan Michel, marchand à Dijon. Michel Verreau appose sa signature à cet acte notarié6.

Le 21 mai 1630, un contrat de vente d’une journée de vignes est passé entre Michel Verreau et Nicolas Chastinet, tous deux vignerons à Ahuy. Michel signe cet acte notarié7.

Le 3 juillet 1636, Michel, alors maire de la commune d’Ahuy, est mentionné dans la requête présentée au Parlement de la province de Bourgogne par Me Jacques Clemandot, procureur d’office en la justice d’Ahuy, relativement à une épidémie de peste qui sévit dans cette commune.

Dans les chapitres suivants traitant de la peste et des ravages des armées à Ahuy en 1636, vous trouverez mes commentaires concernant l’épidémie de peste et les dégâts causés dans la commune d’Ahuy par le passage des troupes commandées par le général Gallas.

Le 20 septembre 1636, Jeanne, fille de Michel, décède. Elle est inhumée au cimetière de la paroisse Saint-Jean, à Dijon.
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Acte de sépulture de Jeanne.
Source: Archives départementales de la Côte-d’Or (A.D.21), Archives anciennes, série E-Registres paroissiaux et état civil, XVIe siècle-1938 (sous-série 2 E), Dijon, registre 2 E 239/008, vue 275.

Le 17 janvier 1637, un procès-verbal est dressé pour donner suite à l’arrêt donné le 28 novembre 1636 par la Cour du Parlement de la province de Bourgogne afin de reconnaître l’état des dégâts entraînés par le passage des armées dans les communes de cette province. On y fait notamment état des dommages causés aux maisons de la commune d’Ahuy, dont celle appartenant à Michel, qui réside à présent à Dijon, ainsi qu’à celle de Jehan, qui est inhabitée.

En consultant le site Internet de la Bibliothèque nationale de France, Gallica (http://gallica.bnf.fr/), j’ai découvert un texte publié le 15 janvier 1901 dans le Bulletin d’histoire, de littérature et d’art religieux du diocèse de Dijon, qui relate des événements tragiques survenus il y a plus de trois siècles dans la commune d’Ahuy.

Ce texte intitulé Ahuy en 1636 décrit la situation lamentable des habitants de cette commune aux prises avec une épidémie de peste, suivie de ravages causés par l’armée d’invasion de la Bourgogne dirigée par le général Matthias Gallas. Leurs souffrances n’étaient pas terminées, car ils subirent ensuite les dommages occasionnés par le passage et le logement des troupes françaises à la poursuite de l’ennemi en déroute.

Pour ce qui est de l’épidémie de peste, l’auteur se base sur des extraits des registres du Parlement de Bourgogne datés du 3 juillet 1636. Concernant les ravages causés par les armées, le procès-verbal de l’enquête, tenue à Ahuy le 17 janvier 1637 afin de donner suite à l’ordre du 28 novembre 1636 de la Cour du même Parlement, décrit les dommages subis par chacun des habitants de la commune d’Ahuy.

L’épidémie de peste

Le 3 juillet 1636, dans sa requête au Parlement de Bourgogne, Me Jacques Clemandot, procureur d’office en la justice d’Ahuy, indique qu’on l’avait avisé que la commune d’Ahuy était frappée par une épidémie de peste.

Il s’était donc rendu plusieurs fois à Ahuy, en particulier le dimanche 29 juin 1636, pour s’assurer en personne que les malades bénéficiaient de soins adéquats et que les mesures sanitaires nécessaires avaient été prises par les officiers de cette commune afin d’éviter la propagation de cette maladie contagieuse.

Après avoir entendu Michel Verreau, maire d’Ahuy, ainsi que Bénigne Desvignes et Jean Gruet, procureurs des habitants de cette commune, Me Clemandot déclare avoir fait apposer des cadenas sur les maisons contagieuses ou soupçonnées de l’être et avoir laissé les clés des cadenas à Verreau en présence de Desvignes et Gruet. Il affirme aussi leur avoir fait prendre connaissance de l’ordonnance du juge dudit lieu, laquelle leur enjoignait de fournir tout ce qui était nécessaire à la guérison et à la survie des malades et de voir aux besoins de ceux qui étaient cadenassés dans leurs maisons.

Cependant, lors d’une autre de ses visites à Ahuy, le procureur Clemandot constata que le maire et les procureurs des habitants de la commune avaient désobéi à ses ordres et s’étaient absentés de la commune, sans laisser personne pour secourir les malades ou les habitants cadenassés dans leurs maisons, ce qui avait occasionné plusieurs événements malheureux. Par exemple, les corps de certaines personnes décédées étaient demeurés sans sépultures pendant plusieurs jours.

Devant cette situation catastrophique, le procureur Clemandot adressa une requête à la Cour du Parlement de Bourgogne dans les termes suivants:

–de faire défense à ceux qui étaient infectés de ladite maladie, étant logés et cadenassés en leurs maisons, de vaquer ni de sortir de celles-ci sans qu’ils en aient obtenu la permission des officiers de la commune d’Ahuy, sous peine d’amendes;

–d’ordonner audit Verreau, maire d’Ahuy, et à Desvignes et Gruet, procureurs des habitants de ladite commune, de retourner à Ahuy pour y rétablir l’ordre nécessaire pendant ladite maladie, à leurs frais, sauf à leur permettre de récupérer ces frais contre la commune.

La Cour acquiesça à la requête du procureur et ordonna à Michel Verreau, Bénigne Desvignes et Jean Gruet:

–de retourner en leurs maisons audit lieu;

–de s’assurer que les habitants affligés de ladite maladie contagieuse reçoivent des aliments et autres choses nécessaires et de fournir les deniers à cet effet, quitte à recouvrer ces frais sur ladite commune;

–de défendre aux officiers susmentionnés de sortir dudit Ahuy durant ladite maladie, sous peine d’une amende de trois cents livres contre chacun d’eux, applicable à la dépense de ladite maladie et précisant qu’en cas de défaut de leur part, la Cour assignera d’autres personnes à ces tâches, ceci à leurs frais personnels.

Dans son jugement, la Cour enjoignit aussi aux habitants d’obéir aux ordonnances et règlements concernant la santé, édictés par les officiers de la commune, faute de quoi les jugements qui pourraient intervenir à la suite de contraventions seraient exécutés contre eux, nonobstant toutes oppositions ou appellations quelconques de leur part.

La Cour précisa également que l’arrêt devra être publié lors du prône à l’église dudit Ahuy, de façon à ce qu’aucun n’en prétende cause d’ignorance. Fait au Parlement de Dijon, le 3 juillet 636, sous la signature de Saumaise, De Villers et Legouz.

Les ravages des armées

L’arrêt donné par la Cour du Parlement de Bourgogne le 28 novembre 1636 ordonne qu’il soit dressé des procès-verbaux par les juges des villages et communautés de cette province, concernant les incendies, meurtres, prises de prisonniers, ravages, saccages, enlèvements de meubles et de bestiaux et autres actes d’hostilité perpétrés par l’armée ennemie dans cette province.

Afin de réaliser ce mandat, Pierre Barbier, conseiller du roi, contrôleur général des impôts en Bourgogne, avocat à la Cour et bailli d’Ahuy et Asnières, deux communes dont le territoire était sous la juridiction de Messieurs les vénérables Doyens et chanoines du chapitre de l’église collégiale Saint-Étienne de Dijon, seigneurs desdits lieux, se rendit à Ahuy vers les neuf heures du matin le 17 janvier 1637. Il était accompagné de Claude Changenet, procureur à la Cour et greffier au bailliage de Saint-Étienne.

En présence de Me Jacques Clemandot, aussi procureur à la Cour et procureur d’office en la justice d’Ahuy, de Bénigne Desvignes et de Jehan Gruet, maintenant procureurs de la communauté d’Ahuy, ainsi que de Agnien Lefoullet et Jehan Prousset, habitants d’Ahuy, le greffier fit la lecture de cet arrêt, à la demande du conseiller du Roi, Pierre Barbier.

Par la suite, toutes les personnes susnommées ont vu et visité les maisons et bâtiments d’Ahuy afin de reconnaître l’état des dégâts. Pour faciliter la réalisation de cette tâche, les procureurs de la commune d’Ahuy ont déposé le rôle des habitants de cette commune, tel que compilé au cours du mois de mars 1636, rôle ayant dénombré 104 habitants et portant la signature de Jehan Monnot et Georges Lambelin.

Il serait beaucoup trop long d’énumérer les dégâts causés à chacune des maisons des habitants d’Ahuy, tels qu’ils sont décrits dans le procès-verbal daté du 17 janvier 1637. Je vais plutôt en présenter un portrait global sous la forme d’un résumé:

•les portes de pressoirs, de granges et du four banal ont été rompues;

•les portes et fenêtres de la majorité des maisons ont été brisées;

•les vignes et les arbres fruitiers des vergers ont été coupés;

•plusieurs cuves servant à la fabrication du vin ont été brûlées;

•les murailles dans les vergers ont été démolies ainsi que les clôtures;

•plusieurs maisons ont été brûlées ou ruinées;

•des coffres, des buffets, des pupitres et tous les bancs de l’église ont été rompus;

•les portes et les planchers des chambres de la maison de Michel Verreau, qui réside à présent à Dijon, ont aussi été détruits et les arbres du verger ont été coupés;

•les portes de la maison de Jehan Verreau, où plus personne ne réside, ont aussi été fracassées;

•les vignes et les champs ont été lourdement endommagés par le passage des chariots et des canons qui y ont fait de nombreux chemins et ornières, ainsi que par la cavalerie qui a séjourné et campé neuf jours sur le territoire de la commune.

Les procureurs de la communauté d’Ahuy n’ont pas manqué de souligner au conseiller du roi l’important déclin de la population de la commune qui est passée de 104 à 17 habitants entre les mois de mars 1636 et janvier 1637. De plus, plusieurs habitants ont aussi signalé au conseiller du roi être encore affectés par la maladie.

Le nombre élevé d’habitants ayant succombé par suite de l’épidémie de peste ou d’autres maladies contagieuses, ainsi que le départ de plusieurs autres qui ont préféré s’installer dans la ville de Dijon toute proche, expliquent cette baisse dramatique de la population de la commune.

La minute du présent procès-verbal a été signée par le procureur d’office et par Bénigne Desvignes. Quant aux autres susnommés, ils ont dit ne pas savoir signer.

Signature: Claude Changenet

À ce stade de mon étude, j’étais toujours à la recherche d’informations qui me permettraient de compléter l’ascendance de mon ancêtre Barthélemy Verreau, fils de Michel et Claudine Rochet, afin d’identifier formellement ses grands-parents.

En analysant plus à fond les relevés de contrats notariés retrouvés par certains généalogistes français lors de recherches sur la Bourgogne, j’ai constaté que quelques notaires dijonnais étaient fréquemment choisis par les membres de la famille Verreau pour rédiger certains actes. Cette tendance m’est apparue offrir un bon potentiel pour de nouvelles découvertes, car ces chercheurs n’avaient pu réaliser qu’un examen partiel des liasses de ces notaires.

Cependant, il était illusoire de penser pouvoir analyser seul l’ensemble des liasses des notaires de Dijon qui étaient près d’une centaine à pratiquer leur profession dans cette ville et dans les communes environnantes pendant la période qui m’intéresse, soit entre 1580 et 1700. Une pareille tâche serait titanesque et nécessiterait plusieurs mois de travaux à une équipe de chercheurs pour passer en revue des milliers d’actes notariés. Il était évident que le champ de mes recherches devait être circonscrit.

Pour cet examen, je n’ai donc retenu que quelques notaires susceptibles d’avoir rédigé des actes pour certains ancêtres Verreau, en me limitant à ceux qui avaient déjà fait l’objet d’un examen partiel, soit les notaires Vincent Collot, Jean et Aubert Gelyot, Gérard Huissier et Philibert Camus.

Des contraintes personnelles ne me permettaient pas de me déplacer à Dijon, aux archives départementales (A.D.21), pour photographier tous ces actes à partir des liasses de ces quelques notaires dijonnais. Le temps pressait. Il ne fallait pas non plus que toutes les informations patiemment récoltées au fil des ans concernant les familles Verreau d’origine bourguignonne soient perdues à jamais, advenant mon décès ou une incapacité majeure qui m’empêcherait de publier le résultat de mes recherches au bénéfice des générations futures.

Si je voulais mener cette mission à terme, il devenait évident que je devais obtenir l’aide d’un chercheur local expérimenté qui accepterait de réaliser cette tâche ardue. La personne idéale devait posséder une grande expérience de la généalogie, de la paléographie, de la photographie numérique ainsi qu’une connaissance approfondie des ressources et du mode de fonctionnement des Archives départementales de la Côte-d’Or.

Je dois avouer que les dés étaient pipés lorsque j’ai rédigé le profil de mon chercheur idéal. En effet, je connaissais déjà un Dijonnais, M. Jos Pierre Outters, depuis mon inscription en 2005 comme membre du groupe Généalogie 21 sur le site Internet yahoo.fr.groupes. Il était un membre très actif, connaisseur et très dévoué, donc très sollicité par les membres de ce groupe; il m’apparaissait être la personne idéale.

Le plus dur restait à faire: lui soumettre mon projet de recherches et le convaincre de le prendre sous son aile. Malgré ses nombreuses occupations, il accepta d’emblée ma demande d’aide en mai 2010, à ma grande joie. À partir de ce moment, les bonnes nouvelles se succédèrent à un rythme accéléré, jusqu’à en perdre le souffle à certains moments. J’avais fait le bon choix: Jos Pierre Outters est un homme aux talents multiples, et je le remercie encore du fond du cœur pour cette aide inespérée.

Dans les pages suivantes, je vous fais part de la découverte des derniers chaînons manquants dans l’ascendance de l’ancêtre de tous les Verreau d’Amérique, grâce à la compétence, au dévouement et à la générosité de mon bon ami Jos Pierre Outters.

J’attire votre attention sur deux actes notariés très importants que je recherchais depuis quelques années, découverts par M. Outters qui m’en a gracieusement fait part.

Tout d’abord, il s’agit d’un deuxième contrat de mariage signé le 21 octobre 1589 devant Jean Vaussin, notaire à Dijon, par Bartholomy Verreau, fils d’Anthoine et Martine Franchot, et Jeanne Maleschal, de parents inconnus pour l’instant. Bartholomy Verreau est le grand-père de Barthélemy, l’ancêtre des Verreau d’Amérique.

L’autre contrat de mariage a été signé le 22 septembre 1619 devant Aubert Gelyot, notaire à Dijon, par Michel Verreau, fils de Bartholomy et Jeanne Maleschal, d’une part, et Claudine Rochet, fille de Claude et Oudette Damien, d’autre part, les père et mère de Barthélemy.

Précédemment, je signalais que Bartholomy, fils de feu Anthoine et Martine Franchot, et Claudine Cusey, fille de Hughenin Cusey dit Pyot et Jeanne de Villebichot, demeurant tous à Ahuy, avaient signé un contrat de mariage le 31 octobre 1584 devant Vincent Collot, notaire à Dijon. À ce jour, l’acte de mariage religieux de ce couple n’a pas encore été retrouvé et il semble que ce couple n’a pas eu de descendance.

Dans un acte daté du 18 septembre 1592, on apprend que Martine Franchot, veuve d’Anthoine Verreau, a fait une donation en faveur de deux de ses fils, Bartholomy et Jehan, devant Jean Vaussin, notaire royal à Dijon. La cerise sur le gâteau: le notaire mentionne aussi dans cet acte que Bartholomy Verreau, laboureur à Ahuy, et Jeanne Maleschal, ont tous deux signé un contrat de mariage le 21 octobre 1589 en sa présence8. Malheureusement, les archives du notaire Vaussin n’ont pas été versées aux A.D.21 à Dijon, ce qui nous prive de précieuses informations sur ces deux contrats de mariage signés par Bartholomy à quelques années d’intervalle. Bartholomy s’est-il finalement marié devant l’Église en 1584 avec Claudine Cusey, ou leurs fiançailles ont-elles été rompues avant le 21 octobre 1589? S’ils ont été mariés religieusement, quand Bartholomy est-il devenu veuf? Quels étaient les noms et prénoms des parents de Jeanne qui l’a épousé en 1589? Il faudra sans doute un coup de chance pour répondre à ces questions.

Bartholomy et Jeanne ont eu une descendance, soit trois fils prénommés Michel, Jehan et Claude, et une fille, Anthoine (fille) ou Anthoinette, selon les actes consultés.

Le 19 juin 1636, Bartholomy et Jeanne ont fait une donation particulière à leur fils Michel et à leur fille Anthoinette, devant Me Gérard Huissier9.

Le 7 mars 1638, Jeanne assiste et autorise son fils Claude, lors de la signature de son contrat de mariage avec Guillemette Cornemillot devant Me Gérard Huissier. Le notaire indique dans ce contrat que Bartholomy, le père de Claude, est décédé. On peut donc présumer que Bartholomy serait mort entre le 19 juin 1636 et le 7 mars 1638; Jeanne Maleschal vivait toujours à cette dernière date10.

Dans un autre acte de donation, on apprend que Jehan Cornu, vigneron d’Ahuy, époux de Damienne Verreau, sœur de Bartholomy, demeurant à cette époque au moulin d’Ahuy, a donné tous ses biens meubles et immeubles à son neveu Michel Verreau, célibataire et fils mineur de Bartholomy, à condition que celui-ci fasse sa résidence en la maison de Cornu, son oncle, et qu’il se soumette et lui obéisse sa vie durant et jusqu’à son trépas. Cet acte a été signé le 28 août 1610 devant Jean Blanche, notaire à Dijon11.

Mes recherches avançaient lentement et je recevais régulièrement divers actes notariés de mes correspondants bourguignons. Un bon matin, une surprise de taille m’attendait. Mon dévoué chercheur venait de mettre la main sur un contrat de mariage signé le 22 septembre 1619 devant Me Aubert Gelyot, entre Michel Verreau, vigneron à Ahuy, fils de Bartholomy et Jeanne Maleschal, d’une part, et Claudine Rochet, fille de Claude, laboureur à Velars-sur-Ouche, et Oudette Damien, d’autre part. Cette découverte me permettait enfin de relier plusieurs générations d’ancêtres bourguignons de Barthélemy Verreau, émigré en Nouvelle-France en 166212.

Claudine était la veuve de Esmé Pitollet, vivant vigneron demeurant à Ahuy, décédé entre le 24 novembre 1616 et le 22 septembre 1619, fils de feu Aignien et Anthoinette Verreau, fille de feu Anthoine (parents inconnus) et Perrenette Chauderon (parents inconnus).

L’ascendance de Barthélemy étant maintenant établie sur plusieurs générations, permettez-moi de vous présenter son titre d’ascendance ainsi qu’un résumé des informations connues à ce jour sur ses ancêtres bourguignons.

Résumé des informations connues à ce jour sur les ancêtres de Barthélemy Verreau

1re génération:
Guillaume Verreau et une épouse inconnue

Guillaume (Guille) Verreau, dont les parents sont inconnus pour l’instant, s’est marié vers l’an 1530, probablement à Ahuy, une commune de la Bourgogne, maintenant désignée comme le département de la Côte-d’Or, en France.

À ce jour, mes recherches ont permis d’identifier deux fils nés du couple formé de Guillaume et de son épouse, soit Anthoine, marié à Martine Franchot, et Jehan, marié à Jeanne Michel.

Guillaume était déjà décédé lorsque son nom est apparu pour la première fois dans les registres publics, le 2 novembre 1590, lors de la signature d’un contrat d’échange de biens entre Damienne Verreau, épouse de Valluet Compaignon, vigneron d’Ahuy, et Perrenette Compaignon, épouse de Jehan Verreau, aussi vigneron à Ahuy. Damienne (3e génération) est désignée dans ce contrat comme étant la petite-fille de Guillaume, donc la fille d’Anthoine et Martine Franchot.

2e génération:
Anthoine Verreau et Martine Franchot

Le 27 décembre 1582, Anthoine Verreau, vigneron demeurant à Ahuy, a vendu à Remond Jouhanne, laboureur demeurant à Hauteville, une commune voisine d’Ahuy, un quartier de terre sis au finage de Hauteville. Ce contrat de vente a été passé devant Vincent Collot, notaire royal à Dijon13.

Anthoine était déjà décédé le 31 octobre 1584, lors de la signature du contrat de mariage conclu entre son fils Bartholomy et Claudine Cusey, devant Me Vincent Collot. Toutefois, l’union entre Anthoine et Martine est confirmée dans un acte de donation consentie par cette dernière, le 18 septembre 1592, en faveur de ses deux fils, Bartholomy et Jehan. Cet acte signé devant Me Jean Vaussin mentionne aussi que Martine est la veuve d’Anthoine Verreau. Ce couple a aussi eu une fille, prénommée Damienne14.
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3e génération:

Bartholomy Verreau et Jeanne Maleschal

Bartholomy Verreau, laboureur à Ahuy, fils d’Anthoine et Martine Franchot, et Jeanne Maleschal, née de parents inconnus pour l’instant, ont signé un contrat de mariage le 21 octobre 1589 devant Me Jean Vaussin. Ce mariage a été mentionné précédemment dans l’acte de donation du 18 septembre 1592, consenti par Martine en faveur de ses deux fils, Bartholomy et Jehan, devant Me Vaussin.

L’acte de mariage religieux du couple Verreau – Maleschal n’a pu être retrouvé, car les plus anciens registres paroissiaux d’Ahuy débutent en 1634.

Le couple formé de Bartholomy Verreau et Jeanne Maleschal a eu trois fils, Michel, Jehan et Claude, ainsi qu’une fille, prénommée Anthoine ou Anthoinette.
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Église d’Ahuy.
Photo publiée avec la permission de M. Serge Vernier, un résident d’Ahuy.

Le 19 juin 1636, Bartholomy et Jeanne font une donation particulière à deux de leurs enfants, Michel et Anthoinette, devant Me Gérard Huissier15.

Le 7 mars 1638, Jeanne assiste et autorise son fils Claude lors de la signature de son contrat de mariage avec Guillemette Cornemillot, devant Me Gérard Huissier. Le notaire indique dans le texte que Bartholomy Verreau est décédé16. On peut donc présumer que Bartholomy est décédé entre le 19 juin 1636 et le 7 mars 1638. Son épouse était toujours vivante le 7 mars 1638.

4e génération:

Michel Verreau et Claudine Rochet

Michel Verreau, vigneron à Ahuy, fils de Bartholomy et Jeanne Maleschal, d’une part, et Claudine Rochet, fille de Claude, laboureur à Velars-sur-Ouche, et Oudette Damien, d’autre part, ont signé un contrat de mariage le 22 septembre 1619 devant Aubert Gelyot, notaire à Dijon17. L’acte de mariage religieux du couple Verreau – Rochet n’a pu être retrouvé, les plus anciens registres paroissiaux d’Ahuy ne débutant qu’en 1634 et ceux de Velars-sur-Ouche, en 1661.

Claudine était la veuve d’Esmé Pitollet, vivant vigneron demeurant à Ahuy, décédé entre le 24 novembre 1616 et le 22 septembre 1619, fils de feu Aignien et Anthoinette Verreau, fille d’Anthoine (parents inconnus) et Perrenette Chauderon (parents inconnus). Le couple Pitollet – Rochet n’a pas eu de descendance.

À ce jour, je n’ai retrouvé aucun lien familial entre Anthoine Verreau mentionné ci-dessus et Anthoine Verreau marié à Martine Franchot, de la deuxième génération.

Dans le cadre de mes recherches, j’ai identifié sept enfants issus du couple formé de Michel Verreau et Claudine Rochet, probablement tous nés dans la commune d’Ahuy ou dans la paroisse Saint-Jean, à Dijon, entre les années 1620 et 1642, soit trois garçons (Barthélemy, qui émigra en Nouvelle-France en 1662, Vincent et Lazare) et quatre filles (Nicole, Jeanne, Catherine et Sébastienne).

Claudine Rochet fut inhumée le 7 janvier 1670 dans le cimetière de la paroisse Saint-Jean, à Dijon, tandis que Michel fut inhumé le 6 décembre 1676 auprès de celle-ci.

5e génération:

Barthélemy Verreau et Marthe Quitel Son arrivée en Nouvelle-France

La date précise de l’arrivée en Nouvelle-France de Barthélemy Verreau dit Le Bourguignon ne nous est pas connue. Toutefois, certains écrits signalent sa présence dès 1662 et nous fournissent une piste sérieuse permettant d’estimer son arrivée au cours du mois de juin de cette même année.

Il m’apparaît fort probable que Barthélemy est arrivé à Québec le 5 juin 1662 à bord de L’Aigle Blanc, un vaisseau jaugeant 80 tonneaux commandé par le capitaine Remond (Élie Raymond) ou sur le vaisseau du capitaine Peré, le 16 du même mois, tous deux en provenance du port français de La Rochelle, seuls vaisseaux arrivés à Québec ou Tadoussac en juin 1662.

Son séjour à Ville-Marie de 1662 à 1665

Selon l’historien Marcel Trudel dans son livre La population du Canada en 1663 publié en 1973 par les Éditions Fides de Montréal, la région de Québec comptait déjà six taillandiers en exercice en 1662, alors que Ville-Marie n’en comptait qu’un seul. Ce fut peut-être l’élément déclencheur qui décida Barthélemy à se diriger vers Ville-Marie sur l’île de Montréal pour y trouver du travail chez le maître taillandier Jean Milot dit Le Bourguignon, né le 11 novembre 1624 à Vermenton, une commune française située à environ 130 km à l’ouest de Dijon. Jean Milot habitait en Nouvelle-France depuis maintenant presque dix ans. On ne sait pas si ces deux Bourguignons du même âge s’étaient déjà croisés en France, s’ils ont correspondu préalablement à leur rencontre ou s’ils se sont connus par personne interposée.

Dans son Catalogue des immigrants, 1632-1662, l’historien Marcel Trudel signale que Barthélemy s’est mis au service de Jean Milot pour une année à compter du 5 novembre 1662. J’ai retrouvé cet engagement dans les archives du Séminaire de Saint-Sulpice18, à Montréal. Plutôt laconique, cet engagement se lit comme suit: Bartellemy Verreau s’est engagé envers Jean Milot pour le servir un an durant. Faict le 5 novembre 1662.

Le 4 novembre 1662, Paul de Chomedey, sieur de Maison-neuve, émettait une ordonnance qui déclarait «habitants» les soldats et serviteurs qui défricheraient 4 arpents de terre sur le domaine des Seigneurs de Montréal, et que ces habitants se verraient aussi attribuer des concessions de terre équivalentes aux terres défrichées. Désirant sans doute profiter de ces privilèges annoncés par le sieur de Maisonneuve, Barthélemy signa une promesse de défricher, le 22 novembre 1662, comme plusieurs autres soldats et serviteurs.

J’ai retrouvé ce document dans les archives du Séminaire de Saint-Sulpice19. Cet engagement se lit comme suit:

Izaac Napechou, Bartellemy Verreau et Pierre Couané dit La Pierre promettent de defricher chascun quatre arpens de terre sur le Domaine des Seigneurs de Montreal a charge quils en jouiront jusques a ce quil leur en aye este aultant defriche sur les concessions qui leur seront delivrees en temps et lieu. Faict a Montreal le vingt deux novembre 1662.

Signé: Pierre Couane.

Il me faut conclure que Barthélemy Verreau n’a pu répondre aux exigences de cette ordonnance, car je n’ai trouvé aucun droit de propriété enregistré en sa faveur dans la région de Montréal.

Le 22 janvier 1663 naissait Françoise, fille de Jean Milot, maître taillandier, et Marie Marthe Pinson. Elle fut baptisée le même jour à l’église paroissiale de Notre-Dame de Montréal. À cette occasion, Barthélemy fut cité comme compagnon taillandier dans l’acte de baptême. Son patron devait l’avoir en haute estime puisqu’il accepta d’agir comme parrain, tandis que la marraine fut Françoise Godé, femme de Jean Desroches, habitant. Malheureusement, la joie fut de courte durée pour Jean Milot. Son épouse décédait le lendemain de son accouchement, probablement à la suite de complications. Elle fut inhumée au cimetière paroissial le 23 janvier 1663. Selon son acte de sépulture, elle était âgée d’environ 39 ans20.

Quelques jours plus tard, le malheur frappa encore une fois le taillandier Milot. En effet, le 28 janvier 1663, il perdait sa fille Françoise née six jours plus tôt. Elle fut inhumée le même jour au cimetière paroissial, auprès de sa mère.

Pendant ce temps, les attaques incessantes des Iroquois continuaient à faire régulièrement des victimes parmi la population peu nombreuse de cet avant-poste. Devant cette situation alarmante, Paul de Chomedey voulut y remédier. Il créa la milice de la Sainte-Famille de Jésus, Marie, Joseph, avec un rolle des soldats d’icelle, par son ordonnance du 27 janvier 1663. Cette milice était composée de vingt escouades de sept hommes, chaque escouade étant commandée par un caporal élu par ses camarades.

Barthélemy fit partie de la cinquième escouade, sous les ordres de Jean Gasteau, caporal, arrivée en Nouvelle-France avec la célèbre Grande Recrue de 1653. Pierre Couanée (Coisnay) dit Lapierre, engagé comme apprenti auprès du maître taillandier Jean Milot pour trois ans à compter du 4 octobre 1660, faisait aussi partie de cette escouade.

Le 6 juillet 1663, le notaire Bénigne Basset dit Deslauriers, exerçant sa profession à Ville-Marie, dressa l’inventaire des biens de la succession de Marie Marthe Pinson, de son vivant épouse de Jean Milot dit Le Bourguignon. Dans la liste des créanciers de la succession, le principal est Barthélemy Verreau, l’employé de Milot, à qui la succession doit 246 livres, soit 180 livres pour une année de gages et 66 autres livres pour la fourniture de marchandises d’acier et autres choses.

L’inventaire précise aussi que Barthélemy a déjà à son acquis une année de service dont les gages lui sont dus. Aucune mention d’un contrat d’engagement liant Barthélemy à Jean Milot ne figure dans les papiers associés à cet inventaire. Toutefois, les informations figurant à cet important document permettent de confirmer que la date d’arrivée en Nouvelle-France de Barthélemy est antérieure au mois de juillet 1662, comme j’en faisais l’hypothèse précédemment.

Au printemps de l’année 1665, Barthélemy quittait définitivement Ville-Marie. Il venait de compléter un engagement de trente-six mois chez Jean Milot. Il souhaitait sûrement fonder une famille dans un endroit moins périlleux et plus densément peuplé, ce qui augmenterait ses chances de succès dans l’exercice de son métier et faciliterait la rencontre de l’âme sœur.

Son retour à Québec en 1665

Le 16 juillet 1665, le Journal des Jésuites mentionne l’arrivée à Québec du vaisseau La Marie Thérèse, de tonnage inconnu, commandé par le capitaine Laurent Poulet, en provenance du port français de La Rochelle qu’il a quitté le 10 mai 1665. À son bord, Jean Bourdon, sieur de Saint-François et de Saint-Jean, procureur général du Conseil souverain de la Nouvelle-France, qui revient d’un séjour en France, huit filles dont Marthe Quitel, et douze chevaux qui s’ajoutent à un premier groupe de quatre juments et d’un étalon arrivé à Québec le 22 septembre 1663. Deux autres groupes de chevaux s’ajouteront en 1667 et 1669. Ce sont les ancêtres de la race chevaline canadienne.

Les chevaux firent l’émerveillement des autochtones. Quant aux citoyens de la ville de Québec, ils ne restèrent pas indifférents à la présence du petit contingent de Filles du roi nouvellement arrivées. Barthélemy Verreau était probablement sur le quai avec plusieurs autres célibataires lorsque le vaisseau jeta l’ancre à Québec. Quelle belle occasion de jeter un premier regard sur ces nouvelles arrivées et, qui sait, de faire une bonne impression auprès de quelques-unes? Les regards s’échangèrent de part et d’autre, chacun et chacune évaluant ses chances de plaire à l’autre sexe. Barthélemy remarqua probablement Marthe Quitel, une native de Rouen, en Normandie, un peu plus jeune que lui.

Qui était-elle? Regardons d’un peu plus près le profil de cette Marthe qui vient de descendre du vaisseau en compagnie de sept autres filles à marier. Marthe a dû abjurer de l’hérésie de Calvin dès le lendemain de son arrivée à Québec. À cette époque, on ne tolérait pas les hérétiques au pays, et même chez les soldats du régiment de Carignan-Salières qui n’étaient que de passage, les conversions furent nombreuses. Le texte de l’acte d’abjuration du calvinisme de Marthe21, conservé aux Archives de l’archidiocèse de Québec, se lit comme suit:

L’An mil six cent soixante et cinq, le dix-septiesme de juillet, Marthe Quitel, fille, a fait abjuration d’hérésie entre les mains de Messire Louis Ango, prêtre député de Monseigneur l’Évesque de Pétrée (François de Montmorency Laval), et ce en l’Église paroissiale de Notre-Dame de Québeq, en présence de Messire Jean du Douyt, prêtre et de Germain Morin, diacre, tesmoins qui ont signé à l’original gardé aux archives de l’Évesché.
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Il est vraisemblable que Marthe Quitel a eu tout le loisir de s’instruire des vérités de la foi au cours de sa longue traversée. D’ailleurs, Anne Gasnier, épouse de Jean Bourdon, connaissait trop bien les idées de l’évêque sur ce point pour ne pas y apporter une attention spéciale. Elle a été une véritable mère pour les Filles du roi. Elle a dirigé plusieurs contingents de ces émigrantes et en a hébergé dans sa maison, à Québec.

Peu après son abjuration, la nouvelle convertie fut placée chez une des plus anciennes familles du pays, les Marsolet. Nicolas Marsolet, natif de Rouen et compagnon de Samuel de Champlain, avait été interprète chez les Algonquins et les Montagnais, un métier lucratif dont il avait fait l’apprentissage au prix de dures expériences de la vie nomade. Aussi refusa-t-il longtemps de communiquer ses connaissances linguistiques, même aux missionnaires.

Organisateur de la traite, Nicolas ne retourna pas en France en 1629 lors de la prise de Québec par les frères Kirke. Blâmé par Champlain pour des services rendus aux Anglais, il quitta Québec en 1633, sans doute pour échapper aux foudres de Champlain qui y revint en mai 1633 et y mourut en décembre 1635. Nicolas Marsolet se maria en France en 1637 et il retourna à Québec la même année. Il se fit concéder la seigneurie de Bellechasse et, quelques années plus tard, un vaste domaine sur le coteau Sainte-Geneviève, à Québec. À maintes reprises, il guida les missionnaires vers le Lac-Saint-Jean ou sur le Saint-Maurice.

Le 31 août 1665, en après-midi, nous sommes à Québec, à la demeure du sieur Marsolet sise sur le coteau Sainte-Geneviève. Après de courtes fréquentations, Barthélemy Verreau et Marthe Quitel ont pris la décision de se marier. Marthe est la fille de Denys et Louise Besnard. Elle est née vers 1638 dans la paroisse de Saint-Maclou, à Rouen, en Normandie. Selon la coutume du pays, les futurs mariés passent un contrat de mariage devant Pierre Duquet, sieur de la Chesnaye, notaire royal.

Barthélemy présente ses témoins et amis:

•Denis Derome dit Descarreaux, un Nivernais, maître taillandier exerçant son métier à Québec, qui est accompagné de son épouse Jacqueline Roulois;

•Étienne Delessart, un pionnier de Beaupré déjà père de cinq enfants;

•Jean Gervaise, habitant de Montréal de passage à Québec;

•Jean Dutasta dit Liborne;

•François Chaussée, maître potier; et

•Jean Hourry, de la côte de Beaupré.

Puis vient le tour de Marthe qui présente ses nombreux témoins:

•Nicolas Marsolet, sieur de Saint-Aignan et Marie Le Barbier, son épouse;

•Mathieu D’Amours, sieur de Chauffours, conseiller du roi au Conseil souverain, et Marie Marsolet, son épouse;

•Michel Guyon, sieur de Rouvray, et Geneviève Marsolet, son épouse;

•Suzanne de Bure, épouse de Louis Lefebvre, sieur de Battanville;

•Marie de Bure, sœur de Suzanne, fiancée à Gilles Esnard qui deviendra son époux quelques semaines plus tard. Les deux sœurs sont natives de Rouen;

•Mathurin Achapt, capitaine de la frégate Saint-Augustin;

•Jean Maheux, sieur de Grand Camp, soldat de la garnison du Fort Saint-Louis à Québec;

•Jean Lulier, sieur du Pont, sergent dans la compagnie de M. de Berthier au régiment du colonel de Salières; et enfin,

•Louis Levasseur, fils d’un avocat de Paris, encore célibataire.

C’est dans un griffonnage indescriptible que le notaire tabellion note les conditions du contrat, sans mention des biens apportés dans la communauté par Marthe Quitel, ni d’un possible cadeau du roi. Est-ce un oubli?

Quinze signatures s’alignent au bas du contrat. Celle de Barthélemy Verreau est nette et régulière. Il signe barthelemy Vereau, mais Marthe ne semble pas familière avec le maniement de la plume. Elle signe marte quitlle.

Son installation et son mariage à Château-Richer

Il faut se rappeler qu’à cette époque en Nouvelle-France, il y avait deux hommes sur les rangs pour chaque femme à marier, et ce, sans compter les militaires. La future épouse préférait sans doute contracter un mariage avec un homme qui possédait déjà un toit, un bon métier et beaucoup de potentiel pour assurer la sécurité financière d’une famille.

L’expérience que Barthélemy Verreau avait acquise au cours de ses trois années d’engagement à Montréal, son métier de forgeron et maître taillandier ainsi que la maison et l’atelier qu’il possédait depuis peu à Château-Richer ont sûrement fait pencher la balance en sa faveur pour obtenir le consentement du protecteur de sa future épouse, le sieur Nicolas Marsolet.

La seigneurie de la Côte-de-Beaupré, l’une des plus anciennes de la Nouvelle-France, ne comptait encore aucun taillandier sur son territoire en 1665 alors que la ville de Québec en comptait déjà six, avec une population à peine supérieure. À cette époque, la majorité de la population de la Côte-de-Beaupré habitait à Château-Richer, où se trouvaient une petite église en pierre, le moulin et le manoir seigneurial. Les gens du Perche, moins nombreux que les Normands, y prédominaient déjà par leur influence. Plus stables, ils répugnaient aux aventures audacieuses et aux innovations: routiniers, économes, calculateurs et méfiants, ils avaient aussi les qualités de leurs défauts: l’amour du sol, l’esprit de prévoyance et l’acharnement au travail qui assurent l’enracinement des familles et leur développement rapide.

C’est dans ce milieu rural prometteur, près de l’église de Château-Richer, que Barthélemy venait tenter sa chance. Le 27 juin 1665, il est présent chez Jacques Cochon, sieur de La Motte, en compagnie de plusieurs personnes, dont Me Claude Auber, notaire royal, en tournée sur la Côte-de-Beaupré.

Tout d’abord, Pierre Cochon, sieur de La Fontaine, fils de Jean et Marie Cointerel, vend une terre à Sylvain Leveau, la terre 107, mesurant 3 arpents de front sur 126 de profondeur, soit I [image: Images] lieue, située à Sainte-Anne-du-Petit-Cap (aujourd’hui Sainte-Anne-de-Beaupré), proche de la Grande Rivière (aujourd’hui la rivière Sainte-Anne). Barthélemy est présent; il sert de témoin et signe avec les parties.

Viennent ensuite Jacques Cochon, sieur de La Motte, et son épouse, Marie Barbe Delphine Letardif, qui déclarent céder à Barthélemy Verreau un emplacement sans bâtiment à Château-Richer, mesurant 40 pieds en carré, soit 40 pieds de front sur 40 de profondeur, situé entre la maison appartenant à Joseph Macé Gravelle dit Brindillière et la grange des héritiers de feu Olivier Letardif, pour le prix de 30 livres tournois, payables à la Toussaint, soit le 1er novembre 1665. Cet emplacement soumis au paiement d’une rente annuelle de 15 sols tournois en faveur des héritiers de feu Olivier Letardif à la Saint-Martin d’hiver avait été concédé par Olivier Letardif à son futur gendre, Jacques Cochon, le 13 octobre 1660. François Fortin, maître chirurgien, et Jean Hourry sont témoins lors de la transaction et signent avec les parties. Barthélemy Verreau travailla sans doute tout l’été à cet emplacement afin d’y construire son habitation et l’atelier nécessaires à l’exercice de son métier de maître taillandier et forgeron.

Barthélemy et Marthe se marièrent à l’église de la paroisse Notre-Dame-de-la-Visitation de Château-Richer le 22 septembre 1665. Les témoins à leur mariage furent:

•Pierre Duquet, sieur de LaChesnaye, notaire royal;

•Louis Levasseur dit Lespérance, 37 ans, célibataire et fils d’un avocat de Paris, qui se maria à son tour le 13 décembre 1666 avec Marguerite Bélanger, veuve d’Antoine Berson;

•Gilles Esnard, fiancé d e Marie de Bure qu’il maria à Québec le 6 octobre 1665; et

•Louis Lefebvre, sieur de Battanville, époux de Suzanne de Bure, sœur de Marie.

L’officiant fut Thomas Morel, prêtre curé.

Marthe Quitel et les sœurs de Bure étaient toutes originaires de Rouen, en Normandie. Elles se sont probablement connues en France ou lors de la traversée de l’Atlantique à bord de La Marie Thérèse. Sinon, comment expliquer que les sœurs de Bure se soient déplacées de Québec à Château-Richer pour assister au mariage d’étrangers connus depuis si peu de temps?

N’oublions pas non plus que les sœurs de Bure et Louis Levasseur dit Lespérance faisaient aussi partie des témoins présentés par Marthe Quitel lors de la signature de son contrat de mariage le 31 août 1665 à Québec, soit à peine six semaines après son arrivée en Nouvelle-France. Peut-on toujours parler d’une coïncidence?

Le premier recensement de la Nouvelle-France, sous la direction de l’intendant Jean Talon, date des premiers mois de l’année 1666. En fait, il fut réalisé entre le début de février et la fin d’avril sur la Côte-de-Beaupré. Grâce à ce document historique, on apprend que Barthélemy résidait à Château-Richer et qu’il y exerçait le métier de taillandier. Barthélemy y est identifié comme habitant du pays et âgé d’environ 34 ans. Il serait donc né vers 1631. Son épouse, âgée d’environ 28 ans, figure aussi à ce recensement. Mariés depuis seulement quelques mois, ils n’ont pas encore d’enfant.

Barthélemy est probablement né dans la commune d’Ahuy, en Bourgogne. Comme les plus anciens registres paroissiaux de cette commune ne débutent qu’en 1634, son acte de baptême n’a pu être retrouvé. Dans les paragraphes précédents, j’ai signalé l’épidémie de peste ainsi que les ravages causés par l’invasion des troupes du général Gallas au cours de l’été 1636, dans cette commune et les environs. Devant cette situation, Michel Verreau et Claudine Rochet ont alors été forcés de quitter en catastrophe cette commune, à la suite de ces graves événements. Ils choisirent de s’installer en permanence dans la ville de Dijon, toute proche, avec leurs enfants. De nombreux articles généalogiques indiquent que Barthélemy serait né à Dijon. Je suis convaincu qu’il est plutôt né dans la commune d’Ahuy, sur la base des informations mentionnées précédemment, si l’on prend en considération la présence continue de plusieurs générations de Verreau, originaires de cette commune.

Dans son rapport de 1935-1936, l’archiviste de la province de Québec, Pierre-Georges Roy, a publié une copie conforme à l’original du recensement de 1666 conservé aux Archives de la Marine, à Paris. Dans son introduction, Roy souligne l’importance de ce document historique en ces termes:

Le plus beau titre de noblesse dans la vieille France est de compter un Croisé parmi ses ancêtres. Le citoyen des États-Unis ne connaît pas de titre de noblesse supérieur à celui qui le rattache à la lignée des Pilgrim Fathers.
   Lord Elgin a appliqué à la période de notre histoire qui va de 1608 à 1666 l’expression de temps héroïques du Canada. Il semble qu’un Canadien français qui peut faire remonter sa famille à au moins l’an 1666 a le droit de dire: mon premier ancêtre canadien fut un des fondateurs de la Nouvelle-France. C’est une gloire plus modeste que celle qui remonte aux croisades, mais qui n’est pas inférieure, loin de là, à la glorification des Pilgrim Fathers. Le premier recensement de la Nouvelle-France remonte précisément à 1666. C’est donc notre livre de noblesse ou de gloire.

Étant donné que Barthélemy Verreau, l’ancêtre de tous les Verreau d’Amérique, est arrivé en Nouvelle-France en 1662, il doit être considéré à juste titre comme un des fondateurs de la Nouvelle-France.

Neuf enfants naquirent de l’union de Barthélemy et Marthe, soit cinq fils et quatre filles:

1Anthoine (1667), Joseph (1671) et Prisque (1676) décédèrent en bas âge, tandis que Barthélemy et François purent transmettre le patronyme Verreau à la postérité;

2Barthélemy (1678-1718) se mariera avec Marguerite Prieur (1691-1758); de ce mariage naîtront six enfants;

3François (1682-1754) se mariera avec Geneviève Gasnier (1706-1743); de ce mariage naîtront douze enfants;

4Jeanne (1668-1711) se mariera avec Pierre Cloustier (1667-1699); de ce mariage naîtront deux enfants. Veuve pendant quelques années, elle se remariera en 1703 avec Jacques Cochon (1663-1726); de ce deuxième mariage naîtront cinq enfants;

5Marie (1672-1703) épousera Pierre Dumas dit Langoumois (1669-1720); de ce mariage naîtront trois enfants;

6Marguerite (1674-1749) se mariera avec Jacques Boutillet (1668-1749); de ce mariage naîtront onze enfants; et

7Anne (1684-1749) restera célibataire.

Barthélemy décéda le 17 décembre 1700 à Château-Richer, où il fut inhumé au cimetière paroissial le 19 du même mois. Il était âgé d’environ 70 ans. Marthe décéda également à Château-Richer en décembre 1722. Elle fut inhumée au cimetière paroissial le 29 décembre 1722. Elle était âgée d’environ 84 ans.

À son décès, Barthélemy possédait plusieurs biens immobiliers, tous situés dans le village de Château-Richer, dont une maison et un atelier attenant où il exerçait son métier de forgeron et de maître taillandier à l’emplacement qu’il avait acquis en 1665. À son décès, cet emplacement, proche du fourneau à chaux de la paroisse, mesurait 60 pieds en front sur le chemin du Roi et 90 pieds en profondeur jusqu’au haut du coteau, dominé par l’église paroissiale et le presbytère.

Cet emplacement faisait partie de la superficie réservée pour le développement de la paroisse de Château-Richer, soit 4 arpents de front sur 4 arpents de profondeur, depuis le fleuve Saint-Laurent sur toute la devanture de la partie nord-est de la terre no 63 (2½ arpents de front) et la partie sud-ouest de la terre domaniale no 64 (1½ arpent de front). Lors de son acquisition en 1665, cet emplacement sans bâtiments mesurait 40 pieds en front sur 40 pieds en profondeur. En 1669, Barthélemy a acquis 7 pieds additionnels en front sur le chemin du Roi. On ne sait pas quand et comment est survenue l’augmentation de superficie entre les années 1670 et 1700. On retrouve cet emplacement sur un plan du village du Château-Richer vers 1780, dessiné par Gérard Gallienne. Il porte le no 3 et il mesure toujours 60 pieds de front sur le chemin du Roi et 90 pieds en profondeur jusqu’au haut du coteau (2e rue).

En plus de sa maison située sur le chemin du Roi, Barthélemy possédait les terres suivantes, à son décès:

•la partie sud-ouest de la terre no 63, s’étendant sur 2½ arpents de front sur 1½ lieue de profondeur (126 arpents) à partir du fleuve;

•une parcelle de la partie nord-est de la terre no 63, s’étendant sur 2 2 arpents de front, à commencer à 2 arpents au nord du presbytère paroissial, jusqu’au pied de la grande côte, soit environ 30 arpents en profondeur;
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Un plan du village du Château-Richer vers 1780, dessiné par Gérard Galienne avec les emplacements des terrains.
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Ce graphique a été réalisé par l’auteur le 10 novembre 2013 à l’aide des transactions immobilières les plus importantes survenues depuis la concession initiale de ces terres entre les années 1650 et 1653.

•une parcelle de la partie sud-ouest de la terre no 64, s’étendant sur 1½ arpent de front, à commencer à 2 arpents au nord du presbytère paroissial, jusqu’au pied de la grande côte, soit environ 30 arpents en profondeur.

Au décès de Barthélemy, la partie et les parcelles des terres nos 63 et 64 décrites ci-dessus étaient voisines de celles appartenant à Mgr François de Laval, premier évêque de Québec et à François Laberge, gendre de Guillaume Boucher.

Comme l’explique Raymond Gariépy dans un volume publié en 1974 par la Société historique de Québec et intitulé Les seigneuries de Beaupré et de l’île d’Orléans dans leurs débuts, cette forme de numérisation (terres nos 63 et 64) a servi à faciliter l’identification des terres de trois anciennes paroisses de la Côte-de-Beaupré, soit L’Ange-Gardien (terres nos 1 à 43), Château-Richer (terres nos 44 à 80) et Sainte-Anne (terres nos 81 à 109).

Ci-dessus, on trouvera un graphique réalisé par l’auteur à l’aide des transactions immobilières les plus importantes survenues depuis la concession initiale de ces terres, entre les années 1650 et 1653.

Ce graphique devrait aider le lecteur à visualiser l’ensemble de ces terres, dont celles décrites précédemment, propriétés de Barthélemy Verreau à son décès, le 17 décembre 1700.
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Vous pouvez communiquer avec l’auteur à l’adresse: ahuy1631@bell.net
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1.Le patronyme Quitel a été retenu par l’auteur afin d’assurer l’uniformité des données généalogiques dont l’ortho graphe a varié considérablement depuis l’arrivée de Marthe en Nouvelle-France, en juillet 1665.

2.Minutier de Vincent COLLOT, liasse 4E2, article 363-2.

3.Les minutiers des notaires de Dijon, ainsi que les registres des insinuations au Baillage de Dijon, sont tous consultables en personne aux Archives départementales de la Côte-d’Or, à Dijon (A.D.21).

4.Minutier de Vincent Collot, liasse 4E2, article 356.

5.Minutier de Gérard Huissier, liasse 4E2, article 1197.

6.Minutier de Philibert Camus, liasse 4E2, article 114.

7.Ibid., liasse 4E2, article 115.

8.Source: B2 124, article 8 du registre des insinuations au Baillage de Dijon.

9.Minutier de Gérard HUISSIER, liasse 4E2, article 1211.

10.Ibid., liasse 4E2, article 1217.

11.Source: B2/124 du registre des insinuations au Baillage de Dijon.

12.Minutier d’Aubert GELYOT, liasse 4E2, article 1689-1.

13.Minutier de Vincent Collot, liasse 4E2, article 363-2.

14.Source: B2/124-8 du registre des insinuations au Baillage de Dijon.

15.Minutier de Gérard Huissier, liasse 4E2, article 1211.

16.Ibid., liasse 4E2, article 1211.

17.Minutier de Aubert GELYOT, liasse 4E2, article 1689-1.

18.Archives du Séminaire de Saint-Sulpice, cote MG17, A7-2, série ii, volume 11, microfilm C14004, vue 447, page 6831. Ce microfilm est sous la garde de Bibliothèque et Archives Canada, à Ottawa.

19.Ibid., vue 454, p. 6838.

20.Institut Drouin, inventaire des registres catholiques 1621-1876, paroisse Notre-Dame-de-Montréal, vue dlp_59990058.jpg.

21.Archives de l’archidiocèse de Québec, cote AAQ, 42 CD, registre des abjurations, volume A: 9.



In memoriam Hommage à Claire Boudreau 1965-2020

Le 17 novembre 2020 est décédée Claire Boudreau, historienne et héraldiste, héraut Margaree-Chéticamp émérite en 2020.
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Le 17 novembre 2020 est décédée Claire Boudreau, historienne et héraldiste, héraut Margaree-Chéticamp émérite en 2020.

D’origine acadienne, Claire Boudreau, après l’obtention d’un baccalauréat en histoire et d’une maîtrise en histoires médiévales à l’Université de Montréal, effectue son doctorat en histoire de l’École pratique des hautes études de la Sorbonne, à Paris, en 1995, sous la supervision du professeur Michel Pastoureau, médiéviste mondialement reconnu.

Claire Boudreau entre à l’Autorité héraldique du Canada à titre de héraut Saguenay en 1997. Successivement, elle est nommée héraut Saint-Laurent (2000-2005), puis héraut d’armes adjoint du Canada (2005-2007) et, enfin, elle est désignée héraut d’armes du Canada (2007-2020). De ce fait, elle devient la première femme à occuper les plus hautes fonctions de héraut d’armes en chef au Canada et dans le Commonwealth en 2007. Elle est notamment à l’origine de la version Web du Registre public des armoiries, des drapeaux et des insignes du Canada, laquelle donne accès à la description de tous les emblèmes héraldiques officialisés au Canada depuis 1988.

Élue à l’Académie internationale d’héraldique en 2000, ses contributions scientifiques sont reconnues tant sur le plan national qu’au niveau international. Elle a reçu plusieurs distinctions honorifiques, dont la médaille du jubilé de diamant de la reine Elizabeth 11 en 2012.

Auteure de plusieurs articles sur l’héraldique et les armoiries tant anciennes que modernes, elle a publié en 2006 L’héritage symbolique des Hérauts d’armes — Dictionnaire encyclopédique de l’enseignement du blason ancien XIVe-XVe siècle, préfacé par Michel Pastoureau. De 2006 à 2011, elle a tenu la chronique «L’héraldique et vous» dans la revue [image: Images]
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Blason de Claire Boudreau

Nous nous rappelons le colloque sur l’emblème autochtone tenu à Rideau Hall en 2018, remarquable par la puissance des symboles de fierté et d’identité des Premières Nations, les Métis et les Inuits du Canada.

Lors de la préparation et de la tenue du XXVIIIe Congrès international des sciences généalogiques et héraldiques de 2008, à l’occasion de la commémoration du 400e anniversaire de la fondation de Québec, au cours duquel Claire a agi comme présidente du comité scientifique d’héraldique, sa participation, ses conseils, ses encouragements et son dynamisme contagieux furent précieux. Grâce à elle, nous avons pu entendre des conférenciers prestigieux.

Le décès de Claire, surtout à un âge où toutes les espérances sont encore permises, demeure une nouvelle bouleversante. Sa générosité et son accessibilité ont non seulement permis de faire connaître cette science parfois difficile qu’est l’héraldique, mais nous perdons une amie sincère pour qui nous avions beaucoup d’affection. Depuis le congrès de 2008, elle n’a pas ménagé son temps et ses efforts pour appuyer la Société de généalogie de Québec et son comité d’héraldique, et ainsi créer dans l’Est du Québec un pôle actif d’héraldique.

Nous nous souvenons en particulier de la visite de la Chancellerie, du Parlement et du Sénat canadien qu’elle avait organisée à notre intention, et de l’abondance de ces armoiries commentées. Nous sommes en deuil. Nous l’avons aimée et admirée. Claire restera dans nos mémoires comme une femme d’exception: ARDENTE comme l’indique sa devise personnelle.

La Société de généalogie de Québec tient à rendre hommage à cette femme remarquable. La SGQ adresse à son conjoint James et à sa famille ses condoléances les plus sincères pour le deuil cruel qui les frappe et les assure de toute sa sympathie.

Claire BOUDREAU — Ottawa (Ontario) — Confirmation d’armoiries parties d’office le 15 novembre 2012, vol. vi, p. 192, https://reg.gg.ca/heraldry/pub-reg/project.asp?lang=f&ProjectID=2375.

CLAIRE BOUDREAU — Ottawa (Ontario) — Concession d’armoiries et d’un insigne le 15 avril 2004, vol. iv, p. 370, https://reg.gg.ca/heraldry/pub-reg/project.asp?lang=f&ProjectID=376&ShowAll=1.

MARIETTE PARENT et DENIS RACINE
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La généalogie n’est pas seulement un enchaînement ordonné d’aïeuls et d’ancêtres, c’est également une pratique, une histoire, des gens, des façons de faire et de penser. Dans la présente chronique, nous vous proposons d’explorer différentes facettes de la pratique généalogique à travers les diverses activités humaines, et ce, dans le temps et l’espace. La généalographie, c’est un peu la généalogie qui s’étudie elle-même.

*Généalographie est un néologisme librement inspiré de la notion d’historiographie. C’est l’étude des questions généalogiques selon les écoles de pensée ou selon les périodes de la réalisation de la recherche en fonction des connaissances de l’époque, des sources archivistiques et de l’évolution des analyses des généalogistes.
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Histoire avant une naissance ou la SGCF à Québec – 1944-1961
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Lors d’une réunion tenue à Montréal le 14 janvier 1961, il y a confirmation de ne pas respecter les résolutions du congrès de Québec en ce qui concerne le développement d’instruments de recherche, notamment la publication de répertoires commencée par Benoît Pontbriand. Sur le chemin du retour, il fut convenu entre René Bureau, le frère Magloire et moi [G. Robert Tessier], de la séparation de la section de Québec de la SGCF et de la fondation de la Société canadienne de généalogie (Québec)1

C’est du moins ainsi que G.-Robert Tessier2 se rappelle des raisons de la fondation de la Société de généalogie de Québec (SGQ), cinquante ans après les événements.

Plus ancien que l’on pense3

Comme le mentionnait M. Tessier, la section de Québec4 était une émanation de la Société généalogique canadienne-française (SGCF), fondée à Montréal en septembre iÇ43 par le père franciscain Archange Godbout (1886-1960). La section à Québec est mise sur pied à peine huit mois plus tard, en mai 1944. L’année 2021 pourrait donc marquer plus de soixante-dix-sept ans d’activités généalogiques organisées et institutionnalisées dans la région de Québec5. Ainsi, de ses débuts, dans les années 1940, jusqu’au moment de la naissance de la SGQ, en 1961, la section a tenu plus de 113 réunions mensuelles au cours de ses dix-sept années d’existence, soit environ six à sept rencontres par année6. À sa première réunion, tenue à l’hôtel de ville de Québec, le 27 mai 19447, sept personnes8 étaient présentes.

Le rituel des séances mensuelles est souvent le même: prière, adoption du procès-verbal de la dernière rencontre, informations et mondanités (avis de décès, annonce de promotion ou d’honneurs décernés à un membre), présentation du conférencier, conférence proprement dite, suivie des remerciements d’usage et de la notification du lieu et de la date de la prochaine rencontre. Les principaux thèmes abordés étaient évidemment liés aux travaux généalogiques des membres; quelquefois, les sujets étaient de nature historique ou méthodologique (comment faire une généalogie, le rôle des notaires, l’évolution des patronymes).

Certains membres se distinguent par la fréquence de leurs conférences. Au premier titre, l’abbé J. W. Laverdière, intarissable sur sa famille; le frère Dominique (Campagna), S. c., tout autant; Joseph-Philippe Poulin, évidemment, sur la Beauce et les Beaucerons; Burroughs Pelletier9 à qui on doit probablement l’une des premières présentations sur l’héraldique à Québec, en janvier 1948; le frère André10 (sic). Ces rencontres sont souvent consacrées à la présentation in situ des travaux des membres (arbres généalogiques, fiches, publications). À l’occasion, Québec reçoit également la visite de grands noms de la profession: Archange Godbout; deux représentants de la dynastie Roy, Pierre-Georges et son fils Antoine; le frère Éloi-Gérard. Mlle Lucienne Minguy11 semble être la première femme à défoncer le plafond de verre en faisant une présentation de son ancêtre Eustache, au mois d’octobre 1947; il faudra cependant attendre le début des années 1950 pour entendre d’autres conférencières, et elles resteront peu nombreuses.

Plusieurs de ces rencontres se transformaient en séance de cinéma, en visite aux Archives du Québec ou à celles du Séminaire, en fréquentation du musée ou en court voyage12. Le nombre limité de membres faisait en sorte que plusieurs de ces soirées étaient consacrées à l’administration directe. Ainsi, outre l’assemblée annuelle statutaire pour désigner le conseil d’administration, les membres faisaient part de leurs préoccupations concernant les questions liées à l’intendance de la section, soit le lieu de la tenue des prochaines rencontres ou encore des moyens à déployer pour accroître le nombre d’adhérents. D’autres questions revenaient de façon périodique tel l’accès au palais de justice de Québec, le samedi après-midi, ou le besoin d’un local pour rapatrier les documents déposés par les membres. De façon tout aussi prosaïque, les questions financières seront toujours d’actualité. Nous aurons l’occasion d’y revenir.

On s’efforce également de rayonner à l’extérieur du cercle étroit des membres de la section. On participe ainsi au défilé de la Saint-Jean-Baptiste en 1949, ou encore on s’engage dans un échange épistolaire avec la Ville de Québec concernant une correction nécessaire de l’inscription sur le monument de Louis-Hébert13. Peut-être en quête de reconnaissance, on projette aussi de demander son affiliation à l’Institut universitaire d’histoire et de géographie de l’Université Laval. Par contre, la section de Québec ne semble pas avoir d’activités autonomes d’édition ou de publication. En aurait-elle eu les moyens? C’est donc à partir de Montréal que la revue Mémoires ou la publication du Mois généalogique émanent.

Le nombre annuel d’adhérents à la section varie entre 30 et 70 personnes, les années 1951 et 1960 en étant l’apogée. Il est toutefois difficile d’apprécier avec certitude le nombre de membres de la section, la responsabilité de registraire étant dévolue à Montréal, bien que la perception de la cotisation se fasse à l’occasion au niveau de la section régionale. Toutefois, sur la base des sommes versées par la société mère à sa filiale (sic) entre 1957 et 1960, le nombre de membres semble se stabiliser entre 30 et 40.
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Si certaines rencontres mensuelles ont pu connaître des succès de foule14, la section québécoise fait face à l’occasion à des crises quasi existentielles. Ainsi, dans le rapport de 1951-1952, le président mentionne qu’en dépit d’une inscription de près de 70 membres, les huit réunions mensuelles n’ont amené une participation moyenne que de treize personnes. Avec 3,47 $ en caisse, de la lecture du procès-verbal ressort une certaine frustration de la part des responsables: l’appui tangible des membres fait toujours défaut. Le développement de la section semble de nouveau stagner à la fin des années 1950. Pour l’année 1957-1958, on mentionne qu’il n’y a eu que trois rencontres au total. L’année suivante, en 1959, les élections pour la nomination des membres du C. A. ne se font qu’en février, soit près de six mois après le début normal des activités.
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Chicanes de famille?

En 1993, Mme Marthe Faribault-Beauregard, alors présidente honoraire de la Société généalogique canadienne-française, considérait que la décision des sections de Québec et d’Ottawa-Hull de voler de leurs propres ailes avait été le résultat d’une évolution normale, comme des enfants parvenus à l’âge adulte (sic) 15. Elle mentionnait que la volonté des sections à obtenir des sommes plus importantes pour leurs activités régionales et leur désir exprimé au congrès de 1960 d’avoir une nouvelle constitution avaient amené l’assemblée générale des membres, tenue en janvier 1961, à Montréal, à rejeter ces demandes.

Il est toujours délicat de parler des raisons d’un divorce ou d’une séparation même soixante ans plus tard, les parties pouvant avoir tendance à réduire les désaccords à des reproches, des blâmes ou même des regrets. Nous nous en tiendrons aux éléments factuels que nous dévoilent les documents.

Calendrier d’une séparation annoncée

Dans un premier temps, une lecture des procès-verbaux de la section de Québec tendrait plus à confirmer les commentaires, même un peu maternisants 16, de Mme Faribault-Beauregard que la déclaration de G.-Robert Tessier, citée en introduction du présent article. En effet, dans aucun des procès-verbaux consultés nous trouvons trace que le développement d’outils de recherche, par exemple la publication de répertoires, serait un objet de litige et encore moins une raison de scission17.

Par contre, les questions financières ont été très rapidement un irritant. Dès 1946, la section de Québec demande de conserver la moitié de la contribution que les membres versent à la SGCF18. Cependant, par la voix de son président d’alors, le père Archange Godbout, la maison mère de Montréal donne une fin de non-recevoir. Par conséquent, à Québec, on passe le chapeau lors de certaines soirées19 afin d’acquitter les menues dépenses. De plus, dans les procès-verbaux ultérieurs, on fait souvent mention que les frais annuels de fonctionnement de la section ont été acquittés par un donateur anonyme. En 1954, lors de la célébration du 10e anniversaire de la section de Québec, celle-ci reçoit un cadeau20 de 25 $ de Montréal. Au cours des années cinquante, un modus vivendi semble s’être installé: la section de Québec reçoit un certain montant par membre inscrit. Toutefois, le trésorier de Québec se plaint à plusieurs occasions du retard des paiements et de la nécessité qu’il a d’expédier des lettres à Montréal afin de recevoir son dû. En mars 1960, le trésorier de la section fait état d’un solde en banque de 2,50 $21 et une nouvelle demande est faite à la maison mère22. L’année précédente, le ton avait déjà quelque peu monté avec la proposition de MM. Gérard Gallienne et J. Louis-Philippe Poulin voulant que la section de Québec perçoive dorénavant directement la cotisation23. Les questions financières sont probablement la partie la plus visible des difficultés entre Montréal et ses (sic) sections régionales. Mais à tout iceberg, il y a une partie submergée.
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Membres présents, de gauche à droite: M. Benoît Pontbriand, Mme Georges de St-Pierre, M. Raymond Gingras, Mme Jeanne Patenaude, les révérends frères Robert Edmond e. c., Magloire e. c., Arnould e. c., M. Paul-Émile Viger, M. Gérard Gallienne, Mlle Gabrielle Gingras et M. Robert Tessier.
Photo: Action catholique, Roger Bédard, 15 janvier 1960.
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Premier congrès de la SGCF, Québec, 1953, anonyme. SGCF-section Québec, BAnQ.

Chicanes de famille... sur la place publique

L’édition du 11 octobre 1960 du journal La Presse titrait un article: La Société généalogique a franchi une passe dangereuse24.

Les tensions à l’intérieur de la SGCF avaient donc débordé à l’extérieur des cercles étroits des généalogistes. Dans cet article, le journaliste souligne que le sixième congrès de la SGCF, qui se tenait à Québec, s’était terminé dans l’enthousiasme général. De l’avis des participants, l’adoption de certaines résolutions en matière de gestion interne permettrait à l’organisme de franchir une crise de croissance que la constitution actuelle faisait perdurer depuis plusieurs années. Cette croissance s’était manifestée par l’apparition de sections régionales, dont Québec, Hull-Ottawa, Chicoutimi et, évidemment, Montréal, cette dernière se définissant comme étant la société mère. Les propositions du congrès de 1960 étaient donc axées vers l’instauration d’un modèle confédéral avec un système représentatif pour chacune des sections.

Il est à noter que ces orientations souhaitées étaient partagées par plus d’une section et avaient déjà fait l’objet de vœux de la part des participants lors du premier congrès de la SGCF tenu près de sept ans plus tôt25. La perception des sections dites régionales était qu’il y avait une confusion des rôles à Montréal, soit celui d’une section et du Conseil général de la SGCF. Peut-être un peu par égard envers le fondateur, le père Archange Godbout, les velléités d’autonomie avaient-elles été jusqu’ici plus feutrées. Le décès du père fondateur le 23 mai 1960 met fin à ces retenues.

La brisure

Une assemblée générale de tous les membres de la Société généalogique canadienne-française se tient le 14 janvier 1961 à Montréal. Lors de cette assemblée, une proposition, adoptée à 56 voix contre 26, a pour effet de rejeter les modifications aux règlements adoptés au congrès tenu à peine quatre mois plus tôt à Québec. C’est à la suite de cette fameuse assemblée que les cinq délégués de Québec auraient décidé d’établir la constitution d’une nouvelle société26.

Lors de la 112e réunion de la section de Québec, tenue en octobre 1961, M. René Bureau fait part aux douze membres présents d’une rencontre qu’il a eue avec M. Roland-J Auger, alors secrétaire général de la SGCF. Selon M. Auger, l’exécutif de Montréal27 s’opposait, dès le début, aux modifications proposées au congrès de Québec du mois d’octobre 1960 et aurait tout fait pour que le projet avorte. À cette même réunion, le secrétaire de la section de Québec, M. G.-Robert Tessier, informe les membres du dépôt d’une demande d’incorporation pour une nouvelle société portant le nom de Société canadienne de généalogie (Québec).

Une dernière réunion de la section Québec, la 113e, est tenue environ un mois plus tard, le 22 novembre 1961: l’ensemble des membres du CA démissionne et personne ne se propose pour son renouvellement. Dix-huit personnes sont présentes. Le même jour se tenait la première réunion de la nouvelle société qui recevait en même temps son premier don de livres de la part de M. Raymond Gingras28. Ainsi débutait une autre histoire.

Généalogie incomplète... histoire sans fin

À l’instar de certaines histoires de famille, le résumé que nous avons fait des dix-sept ans de la section de Québec, et surtout de sa conclusion, nous semble bien incomplet et insatisfaisant. Un premier malaise vient du fait que l’argumentaire n’est supporté que par une source principale, soit les procès-verbaux de la section de Québec29. Malheureusement, pour des raisons indépendantes de notre volonté30, nous n’avons pas présenté l’image inverse de la situation que nous auraient peut-être fournie les procès-verbaux de la société mère ou encore d’autres témoignages. On vient ainsi privilégier une perspective au détriment d’une autre31. Le narrateur, prudent, s’est donc borné à une simple chronologie des événements, mais se permet un seul commentaire. En 1960, l’éloignement, physique et psychologique, du centre de décisions semble avoir été un facteur latent et prédominant de division entre les différentes sections32. Aujourd’hui, alors que nous vivons une période qui vient modifier, peut-être de façon durable, notre façon de communiquer et d’accéder à l’information, une désunion faite sur les seules bases de l’éloignement physique serait-elle justifiable?

L’exercice est également insatisfaisant en raison du fait que ces dix-sept années auraient pu nous en dire beaucoup plus sur la mentalité d’un segment de la population du (de) Québec d’après-guerre. En effet, au-delà du caractère événementiel qui en a été fait, les us et coutumes généalogiques de la section de Québec constituent la base d’une microhistoire. En cela, l’histoire de la section est similaire au travail du généalogiste produisant une histoire de famille. Ainsi, à défaut de documentations intimes (journal personnel, correspondance), plusieurs causeries mériteraient d’être relues, à la lumière des motivations et des convictions exprimées par les conférenciers. Malheureusement, dans cette perspective, ce texte nous en dit peu sur les personnes présentes et engagées dans les activités généalogiques de l’époque. Il serait intéressant de voir si d’autres liens unissaient ces personnes, si un réseau existait avant leur rencontre au sein de la section de Québec et comment a évolué l’effectif de l’organisation de Québec33.
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Livre des présences, dernière réunion de la section de Québec, 22-11-1961, SGCF-section Québec, BAnQ.

Finalement, de façon plus prospective, les pratiques passées en généalogie nous disent-elles vers quels horizons nous nous destinons pour l’avenir? Les regards d’aujourd’hui sur les institutions d’hier nous en proposent-ils de nouveaux sur celles de demain?

Vous pouvez communiquer avec l’auteur à l’adresse: fortierdanielsgq@gmail.com.
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Nos membres publient
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LECLERC, Richard. Des bâtisseurs contemporains (à ne pas oublier) de l’Université Laval, Québec, Éditions du Bois-de-Coulonge, 2020, 165 pages.

Fruit d’un intense travail de recherche, ce livre présente la biographie de 26 personnes qui se sont démarquées en participant au développement de l’Université Laval. À leur façon, elles ont concouru au progrès de cet établissement ainsi qu’à l’amélioration de la société québécoise et, bien souvent, de la communauté internationale sur les plans culturel, économique, politique, scientifique et social. La lecture de ces biographies démontre que, même plusieurs années avant l’avènement de la Révolution tranquille (1960-1970), le Québec était déjà ouvert sur le monde et qu’il entretenait des liens éducatifs et scientifiques avec l’étranger.

Le livre est préfacé par M. Michel Gervais, recteur de l’Université de 1987 à 1997.

Pour plus de détail: www.ebc.qc.ca/batisseurs

Prix: 19,95 $

Il est possible de commander le livre auprès de l’auteur: rleclerc@ebc.qc.ca
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2.G.-Robert Tessier (1926-2015) fut secrétaire de la SGQ de 1961 à 1967, puis président de 1969 à 1971.
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4.Afin d’alléger le texte, lorsque l’on mentionne la section, le lecteur doit y comprendre la section de Québec de la Société généalogique canadienne-française.

5.G.-Robert Tessier parle d’un fort groupe de gens déjà actifs dans cette discipline dans la ville de Québec. Mais il ne nous apparaît pas clairement que ces personnes existaient en tant que groupe avant leur adhésion à la SGCF en 1944. FORTIN. Op.cit., p. 30.

6.Notons que l’année retenue pour les activités est fondée sur celle de l’année scolaire, débutant en septembre, par les élections du C. A., et se terminant en juin; la présence de nombreux religieux enseignants a peut-être eu un effet d’entraînement.

7.La même journée, le quotidien Le Soleil rapportait que les armées allemandes abandonneraient la ville de Rome et que les combats en Italie battaient leur plein. En première page du journal, on reproduisait une photo de soldats canadiens (français) quelque part en Italie. Le Soleil, 27 mai 1944. On peut s’interroger si la participation du Canada dans un conflit mondial et la crise de la conscription ont pu être des moteurs dans la création d’organisations d’histoire et de généalogie au Canada français.

8.Selon le registre des signatures, les fondateurs seraient donc: Joseph-Philippe Poulin (instituteur), Albert Nollet (vicaire de Notre-Dame-de-Jacques-Cartier), Burroughs Pelletier (ingénieur), Adjutor Fradet, Rédempté Paradis, Roland-J. Auger; Lauréat N. Papillon (vendeur). Procèsverbal du 27 mai 1944, FSGCF-BAnQ.

9.La SGQ a reçu, au début des années 2010, des fils de Burroughs Pelletier, Jean et Louis, une importante collection de volumes en héraldique ayant appartenu à leur père.

10.Les conférences du frère André touchent en particulier les familles Toupin Dussault. Il ne s’agit évidemment pas de l’autre frère André (Alfred Bessette, 1845-1937), mais bien de Gaston Du Sault, frère du Sacré-Coeur, dit frère André en religion.

11.Mlle Lucienne Mainguy deviendra également la première femme nommée au conseil d’administration de la section de Québec, au poste de secrétaire, en septembre 1948. L’année précédente, elle était conseillère.

12.Par exemple, une visite à Éloi-Gérard Talbot (1899-1976), frère mariste, à Beauceville en octobre 1950, https://beaucemagazine.com/2011/10/06/eloi-gerard-talbot-travail-de-colosse/.

13.La Ville de Québec aurait inscrit Paulin au lieu de Poulin dans la liste des 47 premiers colons de Québec.

14.Près de 200 personnes auraient assisté à la conférence de M. Adjutor Fradet, à la salle de la paroisse du Sacré-Cœur de Jésus, le 8 novembre 1948. Le procès-verbal n’indique pas si la soirée n’aurait pas bénéficié d’une annonce faite en chaire le dimanche précédent.

15.FARIBAULT-BEAUGRAND, Marthe. «50 ans déjà! La Société généalogique canadienne-française», Cap-aux-Diamants, no 34, été 1993, p. 19-22.

16.Parlant de Montréal, Mme Faribault-Beaugrand l’identifie comme étant la société mère. Ibid., p. 20.

17.Ce qui ne veut pas dire que ce n’était pas un enjeu. Mais on n’en trouve pas de traces dans les procès-verbaux même de la section de Québec. De plus, M. Tessier, dans un article publié lors du 10e anniversaire de la fondation de la Société canadienne de généalogie (Québec), nom de la SGQ, jusqu’en 1974, était plus explicite et mentionnait que les problèmes de structure et le comportement de l’exécutif de la SGCF avaient été à la base de la dissolution de la section de Québec. Les souvenirs de M. Tessier se sont peut-être voulus plus conciliants avec le temps. Source: Cahier spécial E, Société canadienne de généalogie (Québec), décembre 1973, 83 p.

18.Procès-verbal du 9 octobre 1946. Source: SGCF – section Québec, BAnQ.

19.En avril 1952, on organise même des parties de cartes lors d’une soirée de financement… Une paire de bas de laine était tirée comme prix de présence.

20.C’est le terme utilisé au procès-verbal. Procès-verbal du 1er mai 1954. Source: SGCF – section Québec, BAnQ.

21.Procès-verbal de la 104e réunion de la section de Québec de la SGCF, 20 mars 1960. Au moment de la dissolution de la section de Québec, le solde en banque affichait 11,60 $. Source: Rapport financier au 1er novembre 1961, SGCF – section Québec, BAnQ.

22.Les finances de la société mère semblent également connaître des fluctuations importantes. En 1952, Roland-J Auger informe Archange Godbout que le compte de banque de la SGCF frôle les 1200 $ (lettre du 25-10-1952, Auger à Godbout). Pourtant, six ans plus tard, Auger propose à Archange Godbout une réunion d’urgence des membres pour régler l’important déficit (lettre 20-03-1958, Auger à Godbout). Correspondance générale d’Archange Godbout, Fonds Archange Godbout, P327, boîte 1964-00-021/3, microfilm 154/31, BAnQ.

23.Procès-verbal de la 101e réunion de la section de Québec de la SGCF, 10 octobre 1959. Source: SGCF – section Québec, BAnQ.

24.Journal La Presse, mardi 11 octobre 1960.

25.Premier congrès de la SGCF, tenu à Québec, les 16 et 17 mai 1953. Journal Le Soleil, 18 mai 1953.

26.Voir la citation en exergue en début du présent texte.

27.Il n’est pas juste de dire tout l’exécutif, compte tenu de la démission fracassante de M. Irénée Daigle, président général de la SGCF en 1960, qui soutenait les modifications et qui avait assuré M. Benoît Pontbriand que les résolutions votées au congrès du mois d’octobre 1960 seraient facilement adoptées par l’assemblée générale des membres, au mois de janvier 1961, et que ce n’était qu’une question pro forma. Il a dû considérer son échec lors de cette assemblée comme un désaveu et a démissionné aussitôt. S’adressant aux membres du CA, il écrit: Je vous avertis que j’ai dépensé assez de temps et de santé… sans qu’on me demande de sacrifier mon honneur et ma réputation. Lettre d’Irénée Daigle aux membres du conseil d’administration de la Société généalogique, 17 février 1961. SGCF — section Québec, BAnQ.

28.Si l’on se fie au catalogue des ressources documentaires du CDRJA de la SGQ, les titres en question sont probablement: BÉCHARD, Henri. J’ai cent ans!: L’église Saint-François-Xavier de Caughnawaga, Le Messager canadien, 1946, cote 2-Laprairie-5; et TREMBLAY, Jean-Paul-Médéric. La Baie-Saint-Paul et ses pionniers, [s. é.], 1948, cote: 2-Charlevoix-12.

29.Source par ailleurs limitative par sa forme et son contenu, où le lecteur se doit de lire quelques fois entre les lignes.

30.La COVID-19 restera la source de beaucoup d’ennuis, dont celui de la réduction de l’accès à l’information.

31.Et comme l’affirmait une vieille maxime juridique: Témoignage d’un seul, n’est pas témoignage.

32.Nous faisons abstraction des différents conflits de personnalités possibles qui auraient pu également survenir à l’intérieur d’une même section.

33.Nous en profitons pour inviter les lecteurs à participer à l’opération Adoptez un Ancêtre généalogiste, menée par la revue L’Ancêtre à l’occasion du 60e anniversaire de la SGQ. Pour plus de détails, visitez L’Ancêtre+, section «Chroniques et articles», «60 ans (1961-2021) La SGQ».
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Rosalie Cadron-Jetté, mère de famille Vénérable Mère de la Nativité, fondatrice des Sœurs de Miséricorde

Préambule

Le 16 janvier 1848, Mgr Ignace Bourget, évêque du diocèse de Montréal, publie le mandement d’institution de la communauté des Sœurs de Miséricorde, lui conférant la délicate mission de secourir les filles tombées, ces femmes qui donnent naissance à un enfant hors mariage. Leurs règles imposent quatre vœux: ceux d’usage (obéissance, pauvreté, chasteté) et celui de servir les filles et les pauvres dans leurs maladies. Ce même jour, Mgr Bourget préside la toute première cérémonie de vêture confirmant à Rosalie Cadron-Jetté, Mère de la Nativité de son nom de professe, et à six autres compagnes, le statut de sœurs de Miséricorde. C’est en ces termes qu’il présente leur vocation:

Votre vocation spéciale, nos très chères filles, dans ce nouvel institut que la divine Providence veut que vous fondiez, est de travailler à purifier et à sanctifier de pauvres âmes, qui, après avoir eu le malheur de perdre leur innocence, cherchent dans la religion un asile où elles puissent réparer leur faute et cacher leur déshonneur. Votre mission sera de rendre à ces fleurs ternies l’éclat de leur première beauté 1.

Rosalie Cadron-Jetté, mère de onze enfants, est reconnue comme fondatrice et première supérieure des Sœurs de Miséricorde. Libérée de ses obligations familiales, elle se consacrera pendant dix-neuf ans à offrir un refuge et une assistance aux mères célibataires vivant dans l’isolement leurs maternités fortuites et non désirées. Le destin de leurs enfants illégitimes est tout tracé: c’est l’adoption pour quelques-uns, mais pour la majorité c’est l’admission à la crèche.

Le contexte social rigoriste qui prévaut au milieu du XIXe siècle ne facilite pas la mise en place de la mission des Sœurs de Miséricorde. C’est que, sous l’impulsion de Mgr Bourget, évêque du diocèse de Montréal, le clergé catholique vit un renouveau religieux teinté d’un courant d’ultramontanisme. Ardent défenseur de ce mouvement, Mgr Bourget préconise un encadrement rigoureux de la conduite morale et prône une pratique spirituelle active, démonstrative et exemplaire en multipliant les obligations et les exercices de piété2. Les fidèles s’écartant de ce cadre basculent vers la dissidence ou la marginalité. C’est le cas des mères célibataires. Les causes entourant leurs grossesses sont secondaires aux yeux de la société, et ce, même si cet état résulte d’une agression. Par ailleurs, c’est en 1848 que s’incorpore le Collège des médecins et chirurgiens du Bas-Canada3 qui obtient le pouvoir d’encadrer et de réglementer l’étude et l’exercice de la médecine. Cette mesure aura des répercussions majeures dans la pratique de l’obstétrique et des maladies des femmes et des enfants4, particulièrement pour les sages-femmes5.
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Rosalie Cadron-Jetté, Mère de la Nativité, vers 1860.
Source: Wikipédia.

Première époque: 1794-1842, enfance et vie familiale6, 7, 8, 9

Rosalie est la fille aînée d’Antoine Cadron dit St-Pierre et Rosalie Roy dit Desjardins, née à Lavaltrie le 27 janvier 1794. La famille comptera deux autres enfants: Antoine (1796-1797) et Sophie (1806-1885).

La maison familiale, située en bordure du chemin du Roy (aujourd’hui route 138) reliant Montréal à Québec, permet à la jeune Rosalie d’être témoin du passage de nombreuses familles pauvres ou de voyageurs isolés, en route vers la grande ville, dans l’espoir d’y trouver du travail. Fervents catholiques, ses parents recueillent généreusement les plus misérables en leur offrant gîte et repas. Ce modèle empreint de charité et de bonté envers les plus démunis, jumelé au métier de sage-femme qu’exerce sa mère, inspirera Rosalie tout au long de son parcours de vie. Très jeune, elle fréquente assidûment les offices religieux et cultive avec compassion l’amour de son prochain, l’accueil des pauvres et des marginalisés. L’instruction de Rosalie se résume à un court séjour au couvent, car elle a bien du mal à s’intégrer à la vie de pensionnaire. Puisque cette situation affecte sérieusement sa santé, ses parents doivent la retirer après quelques semaines, le temps d’apprendre à lire, mais très peu à écrire; elle sait à peine signer son nom.
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Maison natale de Rosalie à Lavaltrie.
Source: Jeanne Maltais, Google Street Vew. Consulté le 23 novembre 2020.

Le 7 octobre 1811, à l’âge de 17 ans, Rosalie épouse Jean-Marie Jetté (Jethé), originaire de Montréal, son aîné de 17 ans. Onze enfants naîtront de cette union: Jean-Marie (1812), Rose (1813), Pierre (1815), François (1817), Léocadie (1819), Léonard (1821), anonyme (1823), Marie Edwidge (1825), Antoine (1827), Edwidge (1830), Marie-Edwidge (1832)10.

Les premières années de mariage s’écoulent paisiblement à exploiter la ferme familiale héritée des parents de Rosalie. Pendant près de dix ans, Rosalie et Jean-Marie y vivront à l’abri des soucis financiers, entourés de leurs six premiers enfants, des grands-parents Cadron et de Sophie, la sœur de Rosalie. Cette période est aussi marquée par le décès du père de Rosalie, Antoine Cadron, en 1813, et par le mariage de Sophie avec François Laberge, célébré à Verchères le 27 janvier 1823.

Cependant, la pénurie de terres et le désir d’assurer l’avenir de leurs quatre fils poussent le couple à vendre le domaine familial et à se réinstaller dans la région de Saint-Hyacinthe. Mais le contrat d’achat de cette nouvelle propriété tarde à se conclure et la famille doit s’établir de façon temporaire à Verchères. Jean-Marie s’engage comme fermier tandis que Rosalie donne naissance en 1823 à un enfant mort-né. Ce n’est qu’en 1824 que la famille emménage finalement dans son nouveau foyer à Saint-Hyacinthe, où Rosalie accouche d’une petite fille. Hélas, victime d’une transaction immobilière frauduleuse, le couple est ruiné et perd tout son patrimoine. Affligé par ce revers de fortune, le clan quitte Saint-Hyacinthe en 1827 et se réinstalle dans un modeste logis du faubourg Saint-Laurent, un quartier ouvrier de la ville de Montréal. Jean-Marie exerce les métiers de journalier et de charretier tandis que les fils aînés, Jean-Marie (16 ans) et Pierre (13 ans), s’engagent comme apprentis cordonniers. Les années suivantes sont assombries par plusieurs décès successifs. Celui de Jean-Marie, père, le 15 juin 1832, foudroyé par le choléra à l’âge de 54 ans; ceux de quatre enfants en bas âge: Marie-Edwidge (1827), Antoine (1827), Edwidge (1831), Marie-Edwidge (1836); et finalement, en 1838, le décès de la mère de Rosalie, Rose Roy dit Desjardins qui, malgré un handicap physique sévère, n’avait jamais quitté sa fille. Veuve à 38 ans, Rosalie peut compter sur l’aide de son fils Pierre, cordonnier, qui pourvoira aux besoins de ses cinq frères et sœurs. Rosalie s’initie au métier de cordonnier et contribue de cette manière au soutien de la famille. Au cours de cette période, les mariages de ses six enfants se succèdent: Jean-Marie (1835 – Marguerite Gallant), Rose (1833 – Romuald Thomas), Pierre (1841 – Geneviève Paul), Léocadie (1842 –Pierre Laroche), François (avant 1843 – Henriette Castagnet) et, finalement, Léonard (1843 – Anastasie Hubout dit Tourville)11.

Dès son arrivée à Montréal en 1827, Rosalie fait la connaissance de Mgr Ignace Bourget, coadjuteur de l’évêque du diocèse de Montréal, qui devient son directeur de conscience. Celui-ci la soutient dans les épreuves et la guide vers une profonde réflexion spirituelle. Dès lors, Rosalie s’impose d’innombrables heures de prière et multiplie sa présence aux pèlerinages, neuvaines et autres offices religieux. À titre d’exemple, elle participe à une première retraite couplée d’un pèlerinage entre Montréal et Mont-Saint-Hilaire dirigé par le prédicateur français Charles-Auguste Forbin-Janson12. Malgré l’inquiétude de ses enfants devant de tels efforts physiques, elle réitérera cet exploit à deux autres reprises. Ce cheminement spirituel conduira Rosalie à approfondir et faire sienne une philosophie de vie empreinte de compassion, du non-jugement, du don et de l’oubli de soi, d’humilité et de soumission à la volonté divine et au Dieu miséricorde. Cette idéologie donnera naissance à la Spiritualité rosalienne 13 laquelle sera transmise au sein de la communauté quelques années après son décès.

Dès 1843, Rosalie entame une nouvelle phase de sa vie qui la poussera au secours des mères célibataires.

Deuxième époque: 1843-1864, mission et vie religieuse14, 15, 16, 17

Au milieu du XIXe siècle, la ville de Montréal s’industrialise et connaît une forte augmentation démographique. En effet, à la suite de l’arrivée de nombreux Canadiens issus de la campagne associée à une importante immigration européenne, sa population croît de façon exponentielle. La Ville étant mal préparée à recevoir autant de nouveaux citoyens sans ressources, plusieurs problèmes sociaux surgissent. Devant la gravité de la situation, les communautés religieuses se mobilisent en mettant sur pied plusieurs œuvres de charité. Si la Ville tolère les nombreux bordels, elle emprisonne les vagabondes, les femmes en état d’ébriété et les prostituées qui traînent dans les rues. La prison tient lieu de refuge pour beaucoup de ces femmes sans ressources et, parmi elles, un bon nombre de femmes enceintes abandonnées qui n’ont d’autres choix que d’y accoucher18. Désirant résoudre cet épineux problème, Mgr Bourget fait appel à Rosalie pour trouver des familles d’accueil. Pendant quelques années, les efforts de Rosalie portent fruit, mais en 1845, la recrudescence du nombre de parturientes justifie la nécessité d’établir un refuge permanent. C’est dans ce contexte que Rosalie acquiesce à la demande de Mgr Bourget d’ouvrir une maternité à laquelle le prélat confère le nom Hospice Sainte-Pélagie. Ainsi, jusqu’en 1848, année de fondation des Sœurs de Miséricorde, les compagnes qui épauleront Rosalie dans cette aventure seront connues sous le nom des Dames de Sainte-Pélagie.

Dès le début, la mission connaît un vif succès, accueillant quelque 2701 femmes entre l’ouverture, le 1er mai 1845, et la fin du mois de janvier 1866. La compilation des données inscrites au registre de l’hospice Sainte-Pélagie — libellé sous le titre de Journal des pénitentes — permet de dégager un profil des pensionnaires19:

[...] Deux constats s’imposent d’emblée [...] Le premier, l’extrême jeunesse des filles-mères. En effet, près des trois quarts d’entre elles (71%) ont entre 12 et 25 ans.

Le second, ces jeunes célibataires catholiques domiciliées pour la plupart dans la grande région métropolitaine, sont des campagnardes qui, une fois sur deux, travaillent en ville comme servantes. Parmi elles, on note une forte représentation des Irlandaises, ce qui s’explique par la vague de travailleurs immigrants qui ont déferlé sur le Bas-Canada par suite de la famine en Irlande. Notre échantillon illustre une dure réalité: cette majorité de servantes pratique un métier faiblement rétribué, ce qui laisse croire qu’elles ont peu d’instruction, qu’elles n’ont pas le support de leurs familles et par conséquent qu’elles doivent gagner leur vie durement. Comment alors pourraient-elles se charger d’un enfant?

Tour à tour, les historiens et les sociologues d’ici et d’ailleurs ont avancé des causes pour expliquer les grossesses hors mariage et les naissances illégitimes. Victimes d’inceste ou de relations sexuelles acceptées — souvent dans l’espoir d’obtenir une demande en mariage —, relations sexuelles abusives avec un employeur ou un parent et prostitution [...]

Plusieurs documents d’époque laissent voir que les servantes ne jouissent pas d’une bonne réputation. Dans son Manuel des parents chrétiens [...] publié en 1851, l’abbé Alexis Mailloux affirme que «cinquante pour cent des filles-mères sont d’anciennes bonnes petites filles de la campagne qui sont devenues moins bonnes en s’improvisant, du jour au lendemain, bonnes à tout faire en ville.»

L’année suivante, alors que le pape Pie IX s’apprête à proclamer le dogme de l’Immaculée Conception, Mgr Bourget appelle à la vigilance «les jeunes filles qui se perdent», «les servantes et les couturières qui se débauchent […]».

L’origine géographique des pensionnaires est variée, la plupart provenant de diverses régions du Québec, notamment de la ville de Québec malgré la présence de deux maternités pour les accueillir: Hospice Saint-Joseph (1852) et La Miséricorde des Sœurs du Bon-Conseil (1860). L’Ontario, les États-Unis et les provinces maritimes sont les autres lieux mentionnés. Il est intéressant de souligner que le quart des Américaines portent des noms francophones: Courville, Godin, Roleau, Demers, Côté, Dupont.

Misère et réprobation 20, 21, 22, 23

Les nombreux préjugés associés à la réprobation générale ralentissent la mise sur pied de l’hospice. D’une part, les mères célibataires, perçues comme pécheresses, sont victimes de mépris et de rejet, et d’autre part, Rosalie et ses compagnes sont accusées d’encourager le vice et le péché. D’ailleurs, Mgr Bourget leur transmet des directives très strictes au sujet de leurs pensionnaires: il faudra éviter soigneusement de parler tant formellement qu’implicitement du péché qui est la cause de leur déshonneur [...]24. En outre, l’entourage de Rosalie s’oppose à ses actions et fait pression pour qu’elle se désiste. Ses enfants, inquiets et irrités de la voir ainsi se «déshonorer» et d’encourager des filles perdues, menacent de lui retirer le peu de biens qu’elle possède. Pour calmer le jeu, Mgr Bourget intervient personnellement auprès d’eux et les persuade d’accepter la décision de leur mère.

Dès le départ, dénicher un hébergement convenable représente un défi de taille. De fait, peu de bailleurs se montrent disposés à transiger avec l’organisme et ceux qui y consentent n’hésitent pas à évincer les locataires dès que la pression sociale devient gênante. À bout de solutions, Rosalie s’installe sur la rue Saint-Simon, au petit grenier de la maison de son fils Pierre, maître cordonnier à Montréal. Mais, avec l’accroissement rapide de la clientèle, l’hospice doit se relocaliser à plusieurs reprises. Le réduit de la rue Saint-Simon est remplacé successivement par deux autres mansardes pour finalement s’établir dans une maison située rue Dorchester (aujourd’hui boulevard René-Lévesque). Cependant, la plupart de ces logis sont vétustes et dépourvus de commodités. À titre d’exemple, rue Wolfe, le premier étage devient tour à tour dans la même journée: une cuisine, un réfectoire, un lavoir, un séchoir et une salle à repasser. Au second étage, la salle commune se convertit en dortoir pour les pensionnaires, alors que les religieuses reposent au grenier.

En matière de financement, les Sœurs de Miséricorde ne tirent aucun revenu provenant de l’exploitation de domaines terrestres ou immobiliers, comme c’est le cas pour bien d’autres communautés féminines. Les bienfaiteurs se font rares et l’appui financier se limite à quelques dons, aux recettes de bazars et aux offrandes en nature. Qui plus est, le diocèse se montre plutôt frileux quant au soutien public et financier de la mission; Mgr Bourget la gratifie à l’occasion de quelques piastres puisées à même le produit de la quête paroissiale. Les sœurs doivent travailler et s’imposer de nombreuses privations pour payer le loyer et nourrir leurs pensionnaires. C’est ainsi qu’elles effectuent des travaux de lessive et de couture pour les gens du voisinage. Rosalie confectionne des semelles et des bordures de soulier, une autre fabrique du savon et des cierges et rafistole les meubles et, enfin, une autre quête tous les matins au marché public. Ces corvées s’ajoutent aux soins donnés aux pensionnaires et aux travaux d’entretien des bâtiments. Débutant dès 4 h 30, la journée s’étire régulièrement jusqu’à 21 h. Bien souvent, Rosalie doit parcourir, en urgence au milieu de la nuit, les rues peu sûres de la ville afin de quérir le médecin. La nourriture est modeste, parfois déficiente et est dédiée en priorité aux parturientes; les sœurs se contentent de pain et d’eau et dorment sur le sol lorsque leur lit est mobilisé pour une patiente.
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Maison, rue Wolfe. Source: Wikipédia.

De plus, les religieuses font régulièrement l’objet de sarcasmes, particulièrement lorsqu’elles se rendent à l’église pour faire baptiser les nouveau-nés avant de les conduire à la crèche. Rosalie ne s’épargne pas cette tâche ingrate, puisqu’elle est mentionnée en qualité de marraine à 23 reprises sur les actes de baptême au registre paroissial de Notre-Dame de Montréal, entre mai 1845 et juillet 1846.

Les aumôniers et médecins attitrés au refuge peinent aussi à cacher leur dédain à l’égard des mères célibataires. Plutôt que de faire preuve de compassion, certains prêtres s’efforcent de diminuer le travail des sœurs en intervenant directement dans leurs activités et en dévalorisant leur travail25.

Aux seules fins de parfaire leurs connaissances et de bien s’acquitter de leur rôle de sages-femmes, les religieuses assistent à la formation pratique traitant de l’art d’accoucher, dispensée à l’hospice Sainte-Pélagie par le Dr Eugène-Hector Trudel, professeur d’accouchements et des maladies des femmes et des enfants de l’École de médecine et de chirurgie de Montréal. Elles se conforment de cette manière à la loi de 1847 qui oblige les sages-femmes pratiquant dans les grandes villes à démontrer leurs habiletés devant deux membres du Collège des médecins et des chirurgiens du Bas-Canada.

Après quelque dix-huit mois d’études, huit sœurs de Miséricorde obtiennent leur certificat de compétences signé par deux membres du collège des médecins. Celui de Rosalie est rédigé comme suit:

Montréal 12 juillet 1849

Nous certifions qu’ayant aujourd’hui examiné la Sœur la Nativité de la Maternité de Ste-Pélagie de Montréal sur l’art des accouchements, nous l’avons trouvée qualifiée pour pratiquer comme sage-femme.

JG Bibaud MD — MC.M&C du B-C — EH Trudel MD — M. E. M & C B.C.

Les nouvelles diplômées s’organisent et les accouchements à l’hospice Sainte-Pélagie se déroulent de façon adéquate avec un faible taux de mortalité. De fait, la réputation des religieuses se propage rapidement et plusieurs familles issues de milieux pauvres et parfois même bourgeois les sollicitent. Mais à l’automne 1850, le Collège des médecins et chirurgiens du Bas-Canada, désirant offrir à leurs étudiants un enseignement clinique, demande l’admission de clercs à la maternité. Peu enthousiastes de voir circuler des étrangers dans leurs locaux, les religieuses, pressées par Mgr Bourget, sont toutefois contraintes d’accepter. C’est qu’en effet, le prélat, considéré comme le père adoptif de l’École de médecins et chirurgiens26, apprécie cette collaboration qui contribuera, selon sa vision, à rehausser la qualité de la formation pratique de futurs médecins. L’entente stipule que les étudiants sont autorisés à examiner, soigner et accoucher les filles à la maternité, ainsi que les femmes à domicile à la condition que cela se passe sous la surveillance d’un médecin ou d’une sœur de Miséricorde certifiée sage-femme.

Toutefois, en raison du comportement désinvolte et irrespectueux des jeunes clercs dans la salle d’accouchement, la situation s’envenime rapidement. Blessées par cette attitude, les dirigeantes s’en plaignent formellement en adressant une lettre au secrétaire de Mgr Bourget. Elles dénoncent, entre autres, un médecin ivre et titubant que l’on doit licencier, des clercs impatients qui administrent des médicaments afin de hâter la naissance et d’autres qui s’endorment en laissant seule la patiente. Elles signalent le cas de clercs riant et se moquant impunément des patientes, et celui d’un médecin diplômé responsable, par sa négligence, de la mort de deux enfants et d’une parturiente dans une même nuit. Les dirigeantes sont aussi offensées par le langage grossier et parfois même à caractère sexuel utilisé librement par certains clercs. Mais cette lettre demeurera sans réponse27.

Parallèlement, le Collège des médecins et des chirurgiens du Bas-Canada remporte le long conflit l’opposant aux sages-femmes: celles-ci perdent le droit d’exercer, tout d’abord dans les grandes villes et, progressivement par la suite, dans les campagnes. À l’hospice Sainte-Pélagie, les sœurs cessent définitivement leur pratique lorsqu’elles reçoivent, le 31 mai 1865, une copie de la bulle pontificale émise par le pape Pie XI interdisant aux religieuses d’accoucher les femmes enceintes. Le texte insiste particulièrement sur le caractère indécent et indigne des actes posés par les sœurs en procurant des soins intimes aux femmes. Cette décision appuyée par le clergé permet aux médecins de prendre le plein contrôle médical de l’hospice Sainte-Pélagie.

Le recrutement des postulantes représente aussi pour la communauté un enjeu majeur. Leur réputation peu enviable et la nature même de leurs activités rebutent un bon nombre de jeunes filles peu expérimentées. Pour y suppléer, Mgr Bourget autorise en 1856 l’ouverture d’un «Madelon», une communauté qui offre l’opportunité aux mères célibataires d’embrasser la vie religieuse. Ces «Filles de Sainte-Madeleine» constituent une nouvelle forme de vie monastique puisqu’en raison de leur passé, elles n’ont pas l’autorisation de prononcer les vœux perpétuels menant au statut de religieuse28. Mieux connues sous le nom de «Madeleines», ces femmes œuvrent sous l’autorité des Sœurs de Miséricorde, mais les règles sont approuvées par l’évêque. Les «Madeleines» ne seront pleinement intégrées à la communauté qu’en 1932.

Cependant, l’expansion rapide de l’hospice alourdit l’administration et Rosalie s’en inquiète. Qui plus est, le moral des religieuses est durement ébranlé par l’exigence des corvées quotidiennes, la réprobation populaire, le mépris ainsi que la méchanceté dont elles font l’objet. Peu familière avec l’administration générale, Rosalie n’est pas en mesure d’assumer bien longtemps son rôle de supérieure. Ainsi, dès la deuxième année de fondation, elle est écartée de la direction au profit de mère DeChantal. Cette dernière canalisera ses efforts sur la gestion des ressources matérielles plutôt que sur le volet spirituel, engendrant par conséquent plusieurs malaises au sein de la communauté. Rosalie accepte avec modestie sa tâche d’assistante et se dévoue totalement à sa mission initiale. Par contre, elle ne cessera jamais de réprouver l’absence de charité chrétienne et de compassion dont elle est témoin à Sainte-Pélagie. De plus, jusqu’à la fin de sa vie, mère DeChantal manifestera à son égard une attitude peu respectueuse au point de l’humilier et la rabrouer publiquement.
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Usée par le travail, affectée par des difficultés respiratoires sévères et incapable de se déplacer, Rosalie doit s’aliter durant les derniers mois de sa vie. Grâce à l’intervention de Mgr Bourget, la direction lui accorde le confort d’une chambre individuelle et des soins adaptés à son état de santé.

Rosalie s’éteint le 5 avril 1864 et est inhumée le 8 du même mois. Ses funérailles sont présidées par Mgr Bourget qui lui rend un bel hommage.

Épilogue

Cet article ne dévoile qu’une infime partie de la spiritualité profonde qui animait Rosalie et son engagement indéfectible à une cause rejetée de tous.

Rosalie, mère de famille, assure une descendance de six enfants et de plus d’une quarantaine de petits-enfants.

Mère de la Nativité, sœur de Miséricorde, laisse une communauté composée de 33 religieuses professes, 11 novices et postulantes, 26 Madeleines et plusieurs autres personnes aidantes; 2262 femmes y auront trouvé refuge29. En outre, elle lègue un modèle d’œuvre sociale qui sera une source d’inspiration pour bien d’autres organismes similaires implantés au Québec, au Canada et même aux États-Unis.

Rosalie est certes une femme d’exception et fait figure de pionnière en réussissant l’exploit de mettre sur pied une première maternité dédiée aux femmes célibataires canadiennes-françaises dans la région de Montréal. Sans modèles, elle a fait preuve d’innovation, considérant le peu de ressources dont elle disposait et les conditions difficiles, voire parfois inhumaines, qu’elle a dû affronter,

[...] Il importe de souligner qu’à Montréal, avant la fondation de sa maternité, aucune communauté religieuse ni association de bienfaisance canadienne-française n’avait accepté pareille mission. Sa maternité, la première à Montréal, a rempli un énorme vide. Elle a pallié une absence totale de services destinés à une catégorie de femmes particulièrement démunies. En effet, les règlements de l’Hôtel-Dieu de Montréal n’autorisaient pas les femmes enceintes à y accoucher. Les Anglo-Protestantes disposeront d’une clinique associée à l’Université McGill à partir de 1847, la Montreal Lying-in de McGill. Les Montréalaises francophones qui en avaient les moyens retenaient les services d’une sage-femme à domicile. Les pauvres sans famille ni toit mettaient leurs enfants au monde n’importe où [...]30

Lors des funérailles de Rosalie, Mgr Bourget rappelle l’humilité, la force et le courage dont elle a fait preuve pour instaurer une œuvre peu considérée à l’époque de sa fondation. Le journal La Minerve annonce ainsi son décès dans son édition du 12 avril 1864:

Au couvent de la Miséricorde, le 5 courant, après une longue maladie soufferte avec une résignation angélique, Dame Rose Jetté, dite Sœur Nativité, fondatrice de cette communauté, à l’âge de 70 ans — R.I.P.so 31.

Plus récemment, le 9 décembre 2013, le pape François a reconnu les vertus héroïques de Rosalie et l’a déclarée Vénérable. L’auteure Micheline Lachance s’en inspirera pour publier deux livres traitant des filles tombées.

Au fil des années, l’œuvre de Rosalie continue de prospérer et en 1923, à l’occasion du 75e anniversaire de sa fondation, la communauté affiche un bilan plus qu’enviable:

[...] l’institution compte au Canada et aux États-Unis, douze maisons, deux cent quatre-vingts religieuses, cent vingt-cinq madeleines et trois cents gardes-malades qui les assistent. Un relevé des statistiques, couvrant ces soixante-quinze ans, montre que l’ensemble des maisons des Sœurs de Miséricorde ont recueilli 60 500 infortunées, reçu 250 abjurations, conféré 46900 baptêmes d’enfants et 500 baptêmes d’adultes, et soigné, dans les hôpitaux, 14 403 enfants et 92 900 adultes. [...]

Aujourd’hui encore, son œuvre humanitaire et sa philosophie se perpétuent et de nombreuses institutions nord-américaines commémorent Rosalie Cadron-Jetté:

•École Rosalie-Jetté à Montréal, où les mères adolescentes, âgées de 12 à 19 ans, poursuivent leurs études en jumelant leurs rôles de mère et d’élève;

•Rosalie Manor à Milwaukee, institué par les sœurs de Miséricorde en 1908;

•Rosalie Hall à Toronto, centre pour nouveaux parents;

•Rosalie Hall à New York, centre de ressourcement pour les adolescentes enceintes ou qui sont mères;

•Villa Rosa à Winnipeg, centre de soins pour les mères et leurs bébés.

Vous pouvez communiquer avec l’auteure à l’adresse: jeannemaltais@gmail.com
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Nos membres publient
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VERREAULT, Jean-Marie. Barthélemy VERREAU, premier VERREAU en Nouvelle-France.

Tome 1: publié en novembre 2013, 437 pages. Les ancêtres bourguignons de Barthélemy Verreau y sont identifiés sur quatre générations ainsi que les sept premières générations de descendants et descendantes de Barthélemy Verreau et Marthe Quitel, son épouse.

Tome 2: publié en octobre 2020, 212 pages. La 8e génération de descendants et descendantes de Barthélemy Verreau et Marthe Quitel.

Les deux tomes ont été publiés à compte d’auteur à l’aide des services d’édition créative de BLURB INC. Éditions épuisées.

Les volumes sont disponibles à la SGQ pour consultation. Pour de plus amples informations, on peut communiquer avec l’auteur à l’adresse suivante: ahuy1631@bell.net.
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Chronique spéciale 60e anniversaire de la SGQ
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Afin de souligner le 60e anniversaire de la Société de généalogie de Québec (SGQ), la présente chronique sera différente. Je tiens à mentionner tout ce qu’elle a fait depuis le début à propos de la paléographie. Tous les généalogistes ont buté sur les textes de l’époque de la Nouvelle-France. À force d’observations et de persévérance, nous pouvons dire aujourd’hui que nous sommes en mesure de déchiffrer la grande majorité des documents dont nous avons besoin. La SGQ a rapidement compris le besoin d’une expertise en cette matière et institué un premier cours de paléographie donné par M. Roland-Joseph Auger en une journée le 3 avril 1971. M. Michel Langlois a prononcé deux conférences sur le sujet en mai 1983 et mars 1989. En 2002, Mme Diane Maheux-Jacques a pris la relève en instituant de l’entraide et en créant un cours bien structuré. Pendant plusieurs années, avec toute sa générosité, elle a su vulgariser cette science qui nous est devenue plus accessible.

En 2003, j’ai suivi ce cours et la paléographie est devenue une passion pour moi de découvrir tous les secrets cachés dans ces mots mal écrits et tronqués, ces abréviations mystérieuses, ces signes nous rappelant la sténographie, sans compter toutes les fautes d’orthographe et de ponctuation, les majuscules au mauvais endroit et les liaisons de mots trop nombreuses. Ils écrivaient au son, ces anciens; il faut souvent lire à voix haute afin de saisir le sens de la phrase.

Cette passion a été révélée à la SGQ lorsque j’ai décidé de créer des répertoires pour certains greffes de notaires de la région de Québec, qui n’avaient pas d’index. Ce projet m’a occupée pendant quelques années; les cahiers qui en sont résultés sont disponibles à la SGQ. C’est en 2014 que les activités, qui persistent toujours, ont commencé. Un service de transcription et de publication de documents transcrits a été créé sur le site de la SGQ. Par la suite, un club de paléographie a été mis sur pied, et on m’a demandé de préparer un cours qui se donnerait chaque année. Une première chronique a été publiée dans le numéro 311, volume 41, été 2015, de la revue [image: Images] Depuis deux ans, le club de paléographie offre de l’entraide à chaque rencontre. Au fil du temps, toutes les fonctions se rapportant à la paléographie m’ont été attribuées et j’espère sincèrement continuer à partager mes connaissances avec tous les membres.

En ce temps de pandémie et de confinement, il faut tout de même souligner les efforts faits depuis le début par tous les membres afin de contribuer de diverses manières à l’augmentation des banques de données de notre Société de généalogie, laquelle offre actuellement plusieurs services qui ne sont pas nécessairement connus de tous.

1.Publication de transcriptions
Sur le site de la SGQ, sous la rubrique «Bases de données», en déroulant le menu, on trouve la section «Documents notariés transcrits». On y trouve plus de 4000 documents de tous types classés par ordre alphabétique, provenant d’au moins 200 notaires. Vous pouvez faire une recherche par nom, par date ou par notaire.
  N.B. À ce sujet, chaque membre est invité à me transmettre ses transcriptions, en format Word ou l’équivalent, accompagnées d’une image de l’original numérisé avec une bonne résolution. Votre document sera révisé et publié sur le site. Ainsi, vous participerez à l’enrichissement de cette base de données.
  Envoyez vos travaux à: sintilali@videotron.ca.

2.Service de transcription
Toute personne désirant faire transcrire un document complet peut en faire la demande sur le site Web de la SGQ sous la rubrique «Service de recherche, d’entraide et de paléographie, section paléographie». Vous y trouverez toutes les informations nécessaires et bien plus.

3.Chronique
Deux pages me sont réservées dans chaque numéro de [image: Images] afin de vous présenter des textes variés et d’y ajouter des commentaires. Ce sont de petits segments du cours de paléographie.

4.Cours de paléographie
Tous les automnes, j’ai le plaisir de donner un cours de paléographie en deux séances de trois heures. Malheureusement, au moment de la rédaction de cette chronique spéciale, nous ne savons pas encore si cette formation pourra être offerte en 2021. Mais, soyez assurés que ce cours reviendra à l’horaire dès que possible.

5.Club de paléographie
Depuis quelques années, une quinzaine de personnes se réunissent quatre fois par année pour travailler sur différents documents choisis. J’ai le bonheur de superviser ces rencontres et tous ces documents s’ajoutent par la suite à la base de données du site de la Société. Actuellement, le club ne peut pas se réunir concrètement, mais nous avons commencé à le faire virtuellement.

6.Entraide paléographique
Au cours des deux dernières années, les membres du club de paléographie ont offert leur aide pendant la dernière heure de nos rencontres. Ce service gratuit est très estimé des membres; il suffit de s’inscrire. Le club affiche complet presque chaque fois. Bien entendu, ce service est interrompu temporairement.

En terminant, je tiens à remercier ceux et celles qui, de près ou de loin, participent aux activités de paléographie.

Je ne peux vous quitter sans vous proposer un tout petit acte de baptême rédigé en 1629, extrait du registre de Blois.
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Transcription intégrale

1 L’an / i629 / le / 14 / Janvier, fut baptisé hipolite fils

2 de eStiene tibierge Marchand demtz a bloys et de Magdelene

3 Challon Ses pere et mere / Son parain eSt hipolite de chaumont

4 Sa maraine eSt honeSte fille damoySele Marguerite Courtin

5 Marguerite Courtin Dechaulmont

6 frere jacques de La Mare




Transcription corrigée

1 L’an 1629, le 14 janvier, fut baptisé Hippolyte, fils

2 d’Étienne Thivierge marchand demeurant à Blois, et de Madeleine

3 Challon ses père et mère. Son parrain fut Hippolyte de Chaumont,

4 sa marraine honnête fille demoiselle Marguerite Courtin

5 Marguerite Courtin Dechaulmont

6 père Jacques de La Mare



Vous pouvez communiquer avec l’auteure à l’adresse: sintilali@videotron.ca

[image: Images]

[image: image]


[image: Images]

Délimiter les terres dans les seigneuries et les cantons: le rôle central des arpenteurs

La notion de propriété du sol est intrinsèquement liée à la colonisation de l’Amérique du Nord par les Européens. Faisant souvent fi des droits ancestraux des Premières Nations, ils prennent possession de territoires au nom des différents États qui se lancent dans l’aventure coloniale. En Nouvelle-France, c’est dans la personnalité du roi que s’incarne la possession de la terre et sa distribution auprès de seigneurs, directement à des censitaires ou encore à des propriétaires en franc-alleu. Si ce n’est pas déjà fait, chacun d’entre eux se doit de faire délimiter clairement sa propriété. Afin de s’assurer du caractère légal de ce geste, le recours à un professionnel reconnu s’impose: l’arpenteur.

De 1663 à 1760, les commissions d’arpenteur sont émises par les intendants. Par exemple, le 24 décembre 1733, Ignace Plamondon dit Lafleur reçoit une commission de l’intendant Hocquart pour exercer comme arpenteur royal au Canada (BAnQ Québec, E1,S1,P2578). L’intendant se base sur les certificats du père Vincent Allioux, professeur d’hydrographie au collège des Jésuites de Québec, et de l’arpenteur juré Duboct (Dubeau) attestant que Plamondon possède toute la théorie et la pratique nécessaire. Certaines commissions limitent le territoire d’exercice à un gouvernement, à une région ou encore à une seule seigneurie. Entre 1626 et 1760, au moins 78 arpenteurs exercent dans la colonie. Bien que l’on reconnaisse à Champlain le rôle de précurseur de l’arpentage en Nouvelle-France, le premier véritable arpenteur est Jean Bourdon, établi dans la colonie en 1634.

Au XVIIIe siècle, des bornes sont même installées dans les jardins de l’intendant afin de vérifier la précision des boussoles. En effet, si l’arpenteur mesure les dimensions des terrains, il veille également à s’assurer de l’alignement des terres. Les cas d’erreurs créent des situations complexes. C’est même sujet à grande brouillerie et grand sujet de procès écrira un notaire en 1678.

Afin d’attester de leurs activités professionnelles, les arpenteurs dressent des procès-verbaux accompagnés à l’occasion de plans.

Après la Conquête, les arpenteurs continuent d’exercer. Toutefois, une nouvelle instance est créée par les autorités britanniques: le poste d’arpenteur général. Instaurée en 1763, la fonction d’arpenteur général consiste à effectuer l’arpentage des terres de la Couronne. On procède dès lors à la division des terres en cantons, à l’établissement des mesures et des positions des lots ainsi qu’à la délimitation de l’emplacement des villes et des réserves de la Couronne.
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Plan des traits-carrés de Charlesbourg et de L’Auvergne, 30 décembre 1779.
Source: BAnQ Québec, CA301,S44,D242
Greffe de l’arpenteur Ignace Plamondon fils.

On adopte la première réglementation québécoise en matière d’arpentage le 30 avril 1785 (25 George III, ch. III). Cette ordonnance concernant les arpenteurs et la mesure des terres fixe bon nombre de pratiques et de règlements qui ont peu changé par la suite. On impose un modèle de procès-verbal. L’arpenteur devra désormais tenir un registre qui, à son décès, sera considéré comme un bien public et sera déposé à la Cour des plaidoyers communs du district. C’est pourquoi les greffes des arpenteurs conservés par Bibliothèque et Archives nationales (BAnQ) proviennent des différents palais de justice.

En 1790, le Bureau de l’arpenteur général (BAG) est établi. Vers la fin du XVIIIe siècle, l’arrivée massive de loyalistes accentue le besoin d’ouvrir de nouvelles terres et les contestations concernant les arpentages effectués précédemment mènent à l’adoption de la première législation formelle sur l’arpentage (25 George III, ch. III). En 1845, le Bureau est intégré au département des Terres de la Couronne et, à partir de 1867, plusieurs services, départements et directions se transmettent la responsabilité liée à l’arpentage des terres publiques. Aujourd’hui, le Bureau de l’arpenteur général du Québec fait partie du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles.
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Procès-verbal et plan figuratif de chaînage, lignes et bornes de quatre terres, en vertu d’un arrêt de la Cour des Plaidoyers communs du district de Québec en date du 19 mars 1765, 10 juin 1766. Source: BAnQ Québec, CA301,S43,P560A Greffe de l’arpenteur Ignace Plamondon père)
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N.B. Recto et verso (2 images)

Retrouver les documents produits par les arpenteurs

Outre les procès-verbaux se trouvant dans les archives seigneuriales telles celles de Beaurivage, de Lotbinière, de Rigaud-Vaudreuil (Beauce), de Lauzon et des Jésuites, conservés par BAnQ Québec ou dans des collections privées, deux blocs d’archives attestent du travail des arpenteurs: les greffes des arpenteurs et les archives du Bureau de l’arpenteur général.

L’arpenteur-géomètre doit aujourd’hui tenir note de toutes ses activités d’arpentage, en indiquant la date et la nature des opérations, le nom des parties pour lesquelles il a travaillé et la désignation des terrains sur lesquels il a opéré. Il est tenu de signer et de conserver en minutes les procès-verbaux d’abornement et les autres documents d’arpentage qu’il prépare et de les protéger contre toute modification. L’arpenteur-géomètre doit aussi entrer en bon ordre dans un répertoire et un index les minutes signées et les opérations effectuées. Le répertoire est le registre sur lequel il inscrit jour par jour les minutes qu’il signe et les opérations qu’il effectue. L’entrée dans le répertoire doit contenir consécutivement la date, le numéro de la minute, s’il y a lieu, le numéro du lot, la nature de l’opération ou du document et le nom des propriétaires et des parties intéressées. Les minutes, les notes d’opération d’arpentage ainsi que les pièces s’y rattachant et qui sont nécessaires à la reconstitution de cette opération, le répertoire et l’index qui s’y rapporte, constituent le greffe de l’arpenteur-géomètre (Loi sur les arpenteurs-géomètres [chapitre A-23, art. 55 et 56]).
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François Têtu, arpenteur de Montmagny, vers 1850.Il exerce comme arpenteur entre 1822 et 1871. Son greffe est à
BAnQ Québec.
Source: BAnQ Québec, P1000,S4,D83,PT44.

Les greffes anciens ont souvent été tenus avec moins de rigueur et plusieurs d’entre eux sont disparus. BAnQ conserve 389 greffes, dont 90 par BAnQ Québec. Plusieurs greffes d’arpenteurs qui ne sont plus en exercice ont été transférés à d’autres arpenteurs, un peu à l’image des greffes des notaires. Le site de l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec offre un outil, malheureusement pas toujours exact, pour repérer la localisation d’un greffe (https://www.oagq.qc.ca/ressources/rechercher-un-greffe/).

Il est difficile de savoir si un arpentage a eu lieu pour une propriété, quand et par qui, surtout dans un contexte où beaucoup de documents ont disparu. C’est pourquoi BAnQ Québec a entrepris de décrire avec précision les procès-verbaux se trouvant dans les greffes en sa possession. Une base de données décrivant 19 999 procès-verbaux rédigés entre le 14 juillet 1673 et le 4 décembre 1891, et touchant entièrement 37 greffes, a été réalisée et mise en ligne au début de 2021 dans l’onglet Généalogie du Portail de BAnQ. Tous les procès-verbaux d’avant 1821 ont été dépouillés. Les noms de toutes les personnes concernées, incluant les voisins, ont été recueillis. Ce projet réalisé il y a une quinzaine d’années dans le cadre du Projet Champlain avait été mené avec brio et rigueur par Me Gabriel Girard, alors étudiant en histoire, et l’équipe qu’il supervisait. C’est à cette époque que les descriptions et les images numérisées de 4177 procès-verbaux du Régime français conservés par BAnQ Québec avaient été mises en ligne dans Pistard, devenu depuis un an Advitam.
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Me Gabriel Girard, de BAnQ, décrivant les procès-verbaux des arpenteurs, 2004.

Les archives du Bureau de l’arpenteur général se répartissent entre le Bureau lui-même et BAnQ Québec. Durant les dernières années, une entente entre le BAG et BAnQ a permis de procéder à des numérisations massives de milliers de carnets d’arpentage (Field Books) et de plans. BAnQ a mis en ligne les documents numérisés dans son moteur de recherche Advitam sous la cote E21,S60. La recherche se fait généralement en fonction du nom du canton. Il vaut la peine d’explorer l’ensemble des documents associés à cette cote. Les carnets d’arpentage associés à l’arpentage primitif des cantons permettent des découvertes intéressantes: présence amérindienne, squatters, etc.

Le BAG a lui-même mis en ligne énormément de documents et une carte interactive qui est extrêmement utile. Le Greffe de l’arpenteur général du Québec est un registre public qui permet de consigner, de conserver et de diffuser l’ensemble des documents préparés sous son autorité et selon ses instructions.

Le greffe en ligne se présente sous la forme d’une carte interactive permettant de consulter gratuitement les documents d’arpentage. Il est constitué et tenu à jour par l’arpenteur général du Québec (https://appli.mern.gouv.qc.ca/Gagq/). En agrandissant la carte, vous pouvez visualiser les limites des seigneuries et des cantons. Il est donc possible de connaître le nom de la seigneurie ou du canton où se trouve le lot qui vous intéresse et ainsi de pouvoir commencer une recherche.

Vous pouvez communiquer avec l’auteur à l’adresse: renald.lessard@banq.qc.ca
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À lire sur le thème... Les grands remèdes
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BARBEAU, Gilles. Curieuses histoires d’apothicaires, Québec, Septentrion, 2018, 208 p.

Ce livre publié par Gilles Barbeau, professeur émérite et ex-doyen de la Faculté de pharmacie de l’Université Laval, est le résultat d’une vingtaine d’années de recherches historiques en pharmacie et d’enseignement, tant aux étudiants en pharmacie qu’aux personnes inscrites à l’Université du troisième âge.

Le professeur Barbeau y présente une série de petits contes et d’épisodes de vie de savants, d’apothicaires et de pharmaciens qui ont marqué le développement des médicaments. Ces histoires sont dites curieuses parce qu’elles sont peu connues et qu’elles nous permettent de découvrir le travail d’apothicaires, de pharmaciens et de médecins qui a conduit au développement de médicaments ayant encore une incidence aujourd’hui aussi bien sur notre survie que sur notre qualité de vie. Ce ne sont pas des histoires inventées, mais des histoires vraies qui reposent sur des sources fiables encore disponibles aujourd’hui.

En introduction, l’auteur indique que le mot apothicaire vient du mot grec apothêké et du mot latin apothecarius qui désignent un boutiquier ou «celui qui entrepose». D’ailleurs, Claude Galien, un médecin grec pratiquant à Rome, préparait ses médecines dans un endroit qu’il appelait apotheca. Ce mot est devenu apothicaire en français.

Le premier chapitre présente l’histoire du développement des médicaments composés de végétaux jusqu’aux médicaments chimiques d’aujourd’hui. Le lecteur apprend que l’homme de Néandertal, les Égyptiens, Hippocrate (460-356 av. J.-C.), Galien (vers 131-vers 201), Paracelse (1493-1541) et les médecins arabes utilisaient des plantes médicinales pour soigner leurs patients. Dans les trois chapitres suivants, on traite du développement de l’intérêt pour les principes actifs des plantes, les méthodes d’extraction, de purification et d’identification de ces agents pharmacologiques. L’auteur présente également la théorie des humeurs qui était encore enseignée et pratiquée à l’Hôtel-Dieu de Québec en 1675.

Les onze chapitres suivants sont consacrés à l’histoire de différents médicaments. Par exemple, saviez-vous que Samuel de Champlain était un horticulteur hors pair qui s’intéressait aux herbes utilisées par les Premières Nations? Il rapportait en France celles que les Amérindiens utilisaient pour traiter leurs malades. Avez-vous déjà entendu parler de la curieuse pomme de Louis Hébert? Cette plante s’appelle le podophylle. Elle était connue sous le nom de pomme de mai ou pomme du diable. Les Amérindiens du pays l’utilisaient pour soigner les verrues vénériennes et, vers 1860, son utilisation était proposée pour presque toutes les maladies inflammatoires, les fièvres bilieuses et les congestions hépatiques!

Connaissez-vous l’onguent divin de sœur Marie-Andrée Regnard Duplessis dite de Sainte-Hélène qui s’occupait de l’apothicairerie de l’Hôtel-Dieu de Québec? Cette religieuse de la congrégation des Augustines de Québec correspondait avec le pharmacien Féret, de Dieppe, qui lui envoyait certains médicaments ou recettes dont celle d’un onguent divin. Qu’est-ce que cet onguent et quelle utilisation pouvait-elle en faire? Vous trouverez la réponse dans le livre du professeur Barbeau.

Quant à Carl W. Scheele, c’est un pharmacien suédois qui s’intéressait à la saveur des plantes, au calomel (un laxatif et désinfectant intestinal), à la glycérine et à la nitroglycérine. On le considère comme le père de la chimie des plantes. Connaissez-vous l’histoire de Jean Antoine-Auguste Parmentier (1737-1813)? Sinon, il faut lire le chapitre intitulé Le roi de la patate. Quant à la vieille histoire de l’opium, elle est présentée dans ce livre et vous pourrez connaître les difficultés que Sertürner a rencontrées lors de l’isolation de ce produit.

D’autres chapitres présentent les multiples utilisations du salpêtre (engrais, ingrédient de la poudre à canon, médicament pour le cœur, etc.) et les méthodes pour améliorer la production de l’iode. On y trouve également l’histoire de la quinine, isolée par Joseph Pelletier (1788-1842) et Bienaimé Caventou (1795-1877) vers 1818, celle de la digitale, un cardiotonique dont la toxicité est importante.

Avez-vous déjà goûté au «Coke au vin» ou encore au vin Mariani? C’est un produit préparé par un pharmacien corse, Angelo Mariani. La lecture du chapitre sur ce produit vous apprendra que Jules Verne, Charles Gounod, Émile Zola, Sarah Bernhardt et même le pape Léon XIII l’appréciaient beaucoup. Le vin Mariani est l’ancêtre du Coca-Cola moderne!

Enfin, la lecture des trois derniers chapitres vous enseignera l’histoire de l’oxygène, le développement de l’oxygénothérapie, celle de la découverte de l’acide acétylsalicylique (aspirine) et de la violette rose.

Gilles Barbeau a publié un livre bien documenté, fort bien illustré, qui est le fruit d’une formation poussée en pharmacognosie, en herboristerie et en histoire des plantes médicinales. C’est un livre captivant, facile à lire et qui fera sourire bien des lecteurs qui comprendront pourquoi Gilles Barbeau était un professeur très apprécié des étudiants en pharmacie ainsi que des personnes inscrites à l’Université du troisième âge de Québec.

Gaston Labrecque (5369)

À bouquiner en 360°

Le texte recensé présente une belle histoire racontant l’évolution de la pharmacie de l’antiquité à nos jours. C’est un des livres à feuilleter dans la section 8 de la bibliothèque à la Société.

Primo: consulter le catalogue des ressources documentaires de la Société (WEB-CRD). Certaines références se trouvent également en ligne: l’Astrolabe, BAnQ, DBC, Érudit, Ariane...
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Mariette Parent (3914)
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Le saule est un arbre appartenant à la famille des salicacées, p. 162.
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Le pot-canon ou pot à onguent à conserver les baumes, p. 71.
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Abbaye de Daoulas en Bretagne, p. 22.
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Des Chartier aux Joly de Lotbinière

Les boiseries du hall des salles de l’Assemblée nationale et du Conseil législatif présentent les armoiries des premiers parlementaires de notre histoire, dont celles de Joseph-Gaspard Chaussegros de Léry (1721-1797) que nous avons étudiées dans [image: Images] vol. 47, no 333, hiver 2021, p. 127-131. Dans cette chronique, nous analyserons les armoiries figurant au côté de celles de Chaussegros de Léry, soit celles de son neveu et collègue au Conseil législatif, Michel Eustache Gaspard Alain Chartier de Lotbinière (1748-1822) (Figure 1).

Les Chartier de Lotbinière

La famille Chartier s’est illustrée dans l’implantation du système judiciaire en Nouvelle-France, puis dans le parlementarisme au Bas-Canada. Le premier de la lignée, Louis-Théandre Chartier, sieur de Lotbinière (1612-v. 1688), occupera les fonctions de procureur fiscal (1651-1656), puis de lieutenant général civil et criminel (1656-1663) de la Sénéchaussée de Québec. Par la suite, il sera nommé lieutenant général civil et criminel (1667-1677) de la Prévôté de Québec, tribunal de première instance en matières civiles, criminelles, commerciales et maritimes créé par la Compagnie des Indes occidentales en 16661.

Son fils René-Louis (1641-1709), issu de son mariage à Paris en 1641 avec Élisabeth Damours (v. 1622-1690), suit ses traces dans les institutions judiciaires de la colonie: d’abord comme substitut du procureur général au Conseil souverain (1670-1674), puis comme conseiller (1674-1709). Il remplace son père comme lieutenant général civil et criminel de la Prévôté de Québec (1677-1703). Il est en outre subdélégué de l’intendant en 1677, 1687, 1689, 1690 et 1706. En 1672, il se fait concéder une seigneurie qu’il nomme Lotbinière2.

Sur les dix enfants nés de son mariage le 24 janvier 1678 avec Marie-Madeleine Lambert, fille d’Eustache et Marie Laurence, seul Eustache (1688-1749) assure la continuité de la lignée et la tradition familiale en devenant conseiller au Conseil supérieur3 (1710-1749); il en sera même le garde des Sceaux (1716-1726). Il épousera Marie-Françoise Renaud d’Avène des Méloizes, fille de François-Marie et Françoise-Thérèse Dupont, de Neuville, le 14 avril 1711. Cependant, le 24 avril 1723, bouleversé par la mort de son épouse lors de l’accouchement de leur huitième enfant, il décide de devenir prêtre. Mgr de Saint-Vallier l’ordonne le 14 avril 1726, puis, le 18 avril de la même année, le nomme chanoine et archidiacre et, dans les deux mois suivants, vicaire général de l’évêque4.
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Figure 1. Armoiries de Chaussegros de Léry et de Chartier de Lotbinière. Hôtel du Parlement.
Photo fournie par l’auteur.

Son fils cadet, Michel Chartier de Lotbinière (1723-1798), rompt avec la tradition familiale en optant pour une carrière d’officier dans les troupes de la Marine. De 1750 à 1753, il acquiert en France une formation d’ingénieur et d’artilleur de la marine et revient ensuite au Canada comme ingénieur ordinaire du roi possédant le grade de lieutenant. En 1755, le gouverneur de la Nouvelle-France lui confie la construction du fort Carillon à Ticonderoga, New York. Promu capitaine en 1757, il est l’aide de camp de Vaudreuil. Après la capitulation de la Nouvelle-France le 8 septembre 1760, il est déporté en France avec Michel-Eustache-Gaspard-Alain, son fils de 12 ans, laissant à Montréal sa femme, Louise-Madeleine Chaussegros de Léry (1726-1809), fille de Gaspard-Joseph (1682-1756) et Marie-Renée Le Gardeur (1697-1743), et sa fille, Marie-Louise, née le 26 août 17605. Après la Conquête, il achète les seigneuries de Vaudreuil, de Rigaud, de Rigaud-Vaudreuil, de Villechauve (Beauharnois) et de Hocquart, en plus d’hériter de la seigneurie de Lotbinière à la mort de son père. Mais à court d’argent, il vend à son fils la seigneurie de Lotbinière en 1770, puis, en 1771, celles de Vaudreuil, de Rigaud et de Rigaud-Vaudreuil. Par contre, la Proclamation royale de 1763 ayant placé ses seigneuries d’Allainville et de Hocquart en territoire new-yorkais, il retourne à Londres en 1771 afin de les récupérer, mais sans succès. Il passera ensuite une dizaine d’années en France où il obtient la croix de Saint-Louis en 1779 et le titre de marquis en 1784 pour les sacrifices consentis lorsqu’il s’était allié à la cause française en 17766.

Son fils, Michel-Eustache-Gaspard-Alain Chartier de Lotbinière, est né le 31 août 1748 à Québec. Il est l’un des premiers seigneurs à s’accommoder du nouveau régime et à offrir ses services au gouvernement anglais. En 1777, le gouverneur Guy Carleton le nomme juge de paix pour le district de Montréal. Il siège à la première chambre d’Assemblée du Bas-Canada constituée en 1792, dont il sera élu président le 28 janvier 1794; il occupera cette fonction jusqu’à la dissolution de la chambre d’Assemblée en 1796. Il entre ensuite au Conseil législatif où il siégera jusqu’à son décès le 1er janvier 1822.

Marié en premières noces avec Josette Godefroy de Tonnancour (1742-1799), fille de Louis-Joseph (1712-1784) et Marie-Marguerite Seaman (1711-1746), le deuxième marquis de Lotbinière se remarie le 15 novembre 1802 avec Mary Charlotte Munro, veuve du capitaine Paul Dennis, fille de John, membre du Conseil législatif du Haut-Canada, et Mary Talbot. Le couple aura six enfants, dont seulement trois filles survécurent à leur père: l’aînée, Marie-Louise-Josephte (1803-1869), héritière de la seigneurie de Vaudreuil, épouse Robert Unwin Harwood en 1823; la cadette, Marie-Charlotte (1805-1866), héritière de la seigneurie de Rigaud, se marie en 1821 à William Bingham7.

Les Joly de Lotbinière

La benjamine, Julie-Christine (1810-1887), héritière de la seigneurie de Lotbinière, épouse Pierre-Gustave Joly (1798-1865) le 16 décembre 1828. Celui-ci est le fils cadet d’Antoine Joly de Marval et Ursule Fehr de Brunner. Les armoiries de la famille de Pierre-Gustave Joly sont: d’azur à un château sommé de deux tours couvertes le tout d’argent maçonné de sable au chef d’argent chargé de trois larmes de gueules8 (Figure 2).

[image: Images]

Figure 2. Armoiries de la famille Joly de Marval. Extrait de l’Armorial général illustré de Jean-Baptiste Rietstap.

Le couple aura trois enfants, dont Henri-Gustave Joly (1829-1908) qui sera le quatrième premier ministre du Québec (1878-1879), ministre dans le cabinet de Wilfrid Laurier (1896-1900), et le septième lieutenant-gouverneur de la Colombie-Britannique (1900-1906).

Le 6 mai 1856, Henri-Gustave épouse Margaretta-Josepha Gowen (1837-1904), fille de Hammond, de Québec. Des onze enfants du couple, sept (quatre filles et trois garçons) parviendront à l’âge adulte. Leur fils Edmond-Gustave Joly de Lotbinière hérite de la seigneurie de Lotbinière en 1908.

Les armoiries des Chartier de Lotbinière

Nous n’avons pas trouvé de preuves confirmant que Louis-Théandre Chartier utilisait des armoiries personnelles, mais si c’était le cas, elles se blasonneraient: d’azur à deux perdrix d’argent sur un tronc d’arbre d’or posé en fasce. Quoi qu’il en soit, le port d’armoiries n’est pas un signe de noblesse sous l’Ancien régime comme nous pouvons le constater avec les armoiries d’un Guillaume Chartier, greffier au Parlement de Paris, enregistrées dans l’Armorial général de France en vertu de l’édit de 1696 par les agents de Charles d’Hozier9 (Figure 3).
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Figure 3. Armoiries de Guillaume Chartier, greffier en parlement.
Extrait de l’Armorial d’Hozier.
Source: Armorial général de France, dressé, en vertu de l’édit de 1696, par Charles D’HOZIER. (1697-1709). XXIII Paris, i. | Gallica.

Il est bien possible que, comme plusieurs de leurs contemporains établis en Nouvelle-France, les premières générations de la famille Chartier aient eu d’autres préoccupations que de faire valoir leurs armoiries. Dans un pays en construction, ce sont les talents, les compétences et les réalisations qui comptent davantage que le nombre de quartiers de noblesse.

La situation était bien différente lorsque Louis XVI a voulu concéder à Michel Chartier de Lotbinière le titre de marquis. Or, à cette époque, un roturier ne peut devenir marquis par le simple «bon plaisir» du roi, parce que les titres sont réservés à la noblesse. Les généalogistes du roi ont la charge de vérifier les preuves de noblesse et les généalogies fournies par les requérants.

C’est dans ce contexte que Michel Chartier a dû fournir une généalogie le rattachant à un certain Alain Chartier qui aurait été anobli par le roi Charles VI au début du XVe siècle. Cette ascendance fictive, publiée par Pierre-Georges Roy, dans son recueil de lettres de noblesse enregistré au Conseil souverain de la Nouvelle-France10, ne semble pas avoir fait l’objet d’une très minutieuse vérification de la part des généalogistes de Louis XVI, puisque nous savons maintenant, par le contrat de mariage passé à Paris le 18 janvier 1609, que les grands-parents de Louis-Théandre Chartier sont Denys, marchand à Montoire, et Jacqueline Barat11.

Le document préparé par le juge d’armes Antoine-Marie d’Hozier de Sérigny et daté du 25 janvier 1787 blasonne les armoiries de Michel Chartier de Lotbinière comme suit:

d’azur à deux perdrix d’argent sur un tronc d’arbre posé en fasce coupé d’argent à trois roseaux de marais feuilletés de sinople, la tête de sable, naissant d’une terrasse aussi de sinople, garnie d’eau et mouvante de la pointe de l’écu: ledit écu couronné d’une couronne de marquis, cimier, un aigle d’or. Devise FORS ET VIRTUS; lesdites armes posées sur un lion d’or couché sur une terrasse au naturel et supportées par deux aigles aussi d’or, le vol ouvert et se regardant. Ce sont ces armoiries qui ornent la porte du banc seigneurial dans l’église Saint-Michel à Vaudreuil-Dorion (Figure 4).
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Figure 4. Armoiries de Michel Chartier de Lotbinière, marquis de Lotbinière, peintes sur le banc seigneurial, Église Saint-Michel de Vaudreuil. Photo Robert Derome.
Source: L’iconographie de saint Louis chez de Heer et Aide-Créquy (http://rd.uqam.ca/Heer/Heer.html#Armoiries).

Nous avons vu que la lignée des Chartier de Lotbinière s’éteint avec Michel-Eustache Gaspard Alain Chartier de Lotbinière, puisque seules ses trois filles lui survécurent.

Pour éviter que le nom de sa mère tombe en désuétude à la suite de son décès le 24 octobre 1887, il demande l’autorisation d’ajouter «de Lotbinière» à son patronyme, ce qui lui est accordé par un «bill privé» de l’Assemblée législative le 12 juillet 1888.

Armoiries de sir Henri-Gustave Joly de Lotbinière

En 1895, la reine Victoria honore Henri-Gustave Joly de Lotbinière en le créant chevalier commandeur de l’ordre de Saint-Michel et Saint-Georges. Nous pouvons admirer les armoiries du nouveau «sir» sur un vitrail éclairant l’escalier du manoir érigé par Pierre-Gustave Joly dans le domaine de Pointe-Platon en 1851, et qu’Henri-Gustave agrandira en 1880. Ces armoiries ont été consignées dans les archives du Collège d’armes, Londres, Angleterre, le 30 juin 1908. Elles se blasonnent:

Coupé d’azur à deux perdrix d’argent perchées sur un tronc d’arbre d’or posé en fasce sommé d’une couronne de marquis du même, sur argent à trois roseaux naissants d’un marais en pointe, le tout au naturel. L’écu timbré d’un heaume taré de face, aux lambrequins d’azur et d’argent, cimé d’un lion d’azur tenant une fleur de lis d’or, naissant d’une couronne de marquis du même. L’écu brochant sur un anneau d’azur portant la devise Auspicium Melioris Ævi (Jalon pour un âge meilleur) auquel est suspendu l’insigne de l’ordre de Saint-Michel et Saint-Georges. Sous l’écu en pointe, la devise SOIS JUSTE ET FORT sur un listel d’argent (Figure 5).

Les armoiries de sir Henri-Gustave ont été enregistrées au Registre public des armoiries, drapeaux et insignes du Canada, vol. VI, p. 522, le 15 juin 201512.

En comparant les armoiries du marquis de Lotbinière (Figure 4) avec celles de l’ancien premier ministre (Figure 5), nous constatons que la couronne de marquis posée au-dessus des perdrix rappelle le titre décerné à Michel Chartier tout en servant de brisure marquant la différence entre les armoiries des Chartier de Lotbinière de celles des Joly de Lotbinière.

Les traces des Chartier dans l’héraldique municipale

Les recherches effectuées dans le cadre du projet de conception d’un armorial des municipalités du Québec nous ont permis de trouver les traces héraldiques de la famille Chartier de Lotbinière ainsi que de la famille Joly de Lotbinière.

Ainsi, nous retrouvons les deux perdrix sur un tronc d’arbre dans les armoiries de la municipalité de Fortierville13 où l’emblème des Chartier rappelle que celle-ci se trouve dans l’ancien comté de Lotbinière, soit l’actuelle MRC de Bécancour (Figure 6), de même que dans la municipalité de Labelle où les perdrix et la couronne des armes de sir Henri-Gustave symbolisent que la municipalité est dans le canton de Joly (Figure 7)14.
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Figure 5. Armoiries de sir Henri-Gustave Joly de Lotbinière. Vitrail au manoir de Pointe-Platon, Sainte-Croix de Lotbinière.
Photo fournie par l’auteur.
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Figure 6. Armoiries de Fortierville.
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Figure 7. Armoiries de Labelle.

Sur le territoire de la seigneurie de Lotbinière, deux municipalités reprennent des éléments des armoiries des premiers seigneurs dans leurs armes.

À Val-Alain, on trouve les trois roseaux naissants d’un marais des armoiries des Chartier dans le troisième quartier. La couronne de marquis surmontée de l’aigle du cimier, titre concédé par Louis XVI, timbre les armoiries de la municipalité dont le toponyme rend hommage au petit-fils d’Henri-Gustave Joly de Lotbinière, Alain Chartier Joly de Lotbinière (1886-1954). Ce dernier mènera une carrière d’officier militaire et assurera la direction de la seigneurie de Lotbinière de 1911 à 195415(Figure 8).
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Figure 8. Armoiries de Val-Alain.
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Figure 9. Armoiries de Saint-Janvier-de-Joly.

La municipalité de Saint-Janvier-de-Joly est fondée le 1er janvier 1944 du détachement de toute la partie sud-est de la rivière Huron de la municipalité de Saint-Édouard-de-Lotbinière16. Les armoiries municipales sont sommées du même cimier qu’à Val-Alain. On reconnaît dans le premier quartier l’ampoule remplie de sang qui se liquéfie chaque année le jour de la saint Janvier le 19 septembre (Figure 9).

Conclusion

En recherchant les origines des armoiries de la famille Chartier, nous avons constaté que plusieurs familles, tant roturières que nobles, ayant le même patronyme et habitant des régions différentes comme la Normandie, l’Île-de-France et l’Orléanais, avaient aussi deux perdrix sur un tronc d’arbre dans leurs armoiries. Il est donc probable que les ancêtres de Louis-Théandre Chartier aient eu des armoiries similaires. Quoi qu’il en soit, les armoiries créées pour le marquis de Lotbinière en 1787, comme celles de sir Henri-Gustave Joly de Lotbinière, viennent officialiser l’emblème distinctif d’une famille dont les membres ont marqué l’histoire de la Nouvelle-France et du Canada.

Vous pouvez communiquer avec l’auteur à l’adresse: marc.beaudoin@videotron.ca
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Les Acadiens accusés d’avoir apporté la variole en 1757

En 1757, plusieurs maladies ont frappé le Canada. En plus de l’épidémie de variole, il y a eu le typhus, mais probablement aussi le scorbut et la fièvre jaune. À l’été, il y avait à l’Hôpital général de Québec plus de 500 malades. En effet, le 30 juillet 1757, le curé de l’église Notre-Dame-de-Québec, Jean-Félix Récher, a noté dans son journal que:

[le] nombre des malades soit matelots ou soldats transportés des vaisseaux à l’Hôpital-Général est de 420. [...] Le 31 juillet, on a encore transporté 80 malades à l’Hôpital-Général.1

Quelques jours plus tard, le 9 août, il écrit dans son journal que douze hommes sont décédés dans la même journée et:

comme on y porte, tous les jours, de nouveaux malades, leur nombre est encore aujourd’hui de plus de 530; on dit même près de 6002.

Combien d’Acadiens y avait-il à ce moment-là dans la colonie canadienne? Combien ont été malades? Combien ont été touchés par la variole? Est-ce également eux qui auraient propagé la variole dans la colonie?

Pour l’année 1755, j’ai compilé 113 Acadiens arrivés au port de Québec entre juillet et octobre. L’année suivante, 585 Acadiens se sont réfugiés dans la ville de Québec. En 1757, j’ai noté l’arrivée de 868 Acadiens; à la fin de l’année, il y avait donc un total de 1565 Acadiens à Québec. Ce total équivaut à l’évaluation faite par Jean-Nicolas Desandrouins3 affirmant qu’il y avait 1500 réfugiés acadiens en 1757 et encore davantage selon celle faite par l’intendant Bigot4, soit de 1500 ou 1600 Acadiens. Nous avons remarqué que la majorité d’entre eux est restée dans la ville de Québec.

Toutefois, 55 familles comptant au total 274 personnes se sont installées en dehors de la ville de Québec avant la fin de l’année 1757. Il y avait donc 1291 Acadiens à Québec à l’hiver 1757-1758. Cela correspond au nombre d’Acadiens estimé et arrondi par le curé Récher, soit 1300 personnes.

Lors de l’épidémie de variole qui a eu lieu entre novembre 1757 et février 1758 inclusivement, l’intendant Bigot rapportait dans une lettre que 300 Acadiens en étaient décédés. Il avait probablement obtenu ses informations du curé Récher qui avait écrit dans son journal qu’environ 300 Acadiens étaient décédés de la variole. Dans le registre de Notre-Dame-de-Québec, sur 472 décès enregistrés pendant cette période, nous avons comptabilisé 306 sépultures d’Acadiens.

 

Tableau 1. Sépultures à Notre-Dame-de-Québec
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Les Acadiens représentent donc 86% des personnes décédées et enregistrées dans le registre de l’église Notre-Dame-de-Québec pour cette période. Il est difficile d’établir la cause de ces nombreux décès, puisqu’elle n’est pas inscrite dans le registre de l’époque.

Malgré cela, la variole se distinguait des autres fièvres malignes. Après dix jours asymptomatiques, le malade ressentait des malaises accompagnés d’une fièvre; des pustules apparaissaient sur son corps5. Le maréchal Desandrouins le mentionne dans son journal à l’hiver 1758: [l]a petite vérole fit des ravages effrayants. Un cinquième de la population fut enlevé, surtout parmi les Sauvages 6, et ce, sans mentionner les réfugiés acadiens.

La malnutrition et la famine peuvent aussi avoir causé la mort de certaines personnes. Comme nous le savons, les carences alimentaires provoquent plusieurs problèmes de santé graves qui entraînent une mort certaine, comme l’a écrit l’annaliste des Ursulines: La misere en fait mourir un grand nombre7.

Il faut également prendre en considération que certaines personnes peuvent être décédées des suites d’autres maladies, telles que le typhus, le scorbut ou la fièvre jaune. Néanmoins, plusieurs écrits attestent que les Acadiens ont bel et bien été atteints par la variole, par exemple ceux de Montcalm et de Bigot.

La petite vérole continue à faire de grands ravages parmi les Acadiens, ces malheureuses victimes de leur attachement pour la France; de dix-huit cents qu’ils étoient, le nombre se réduira à bien peu, si cette affreuse maladie continue. Depuis quelques jours on les enterre par quinze et par vingt, écrit Montcalm 8.

Encore 1500 ou 1600 Acadiens sont à Québec. — 300 sont enlevés par la petite vérole, écrit Bigot9.

Comme vous venez de le constater dans le tableau 1, c’est le mois de décembre 1757 qui a été le plus mortel. Il n’est pas surprenant de lire dans le journal de Montcalm que 15 à 20 Acadiens étaient enterrés chaque jour. L’annaliste des Ursulines ajoute même que plusieurs ont été mis dans le même cercueil, comme vous le lirez plus loin.

De plus, nous avons remarqué des irrégularités dans le registre de Notre-Dame-de-Québec. Nous avons compilé sept sépultures pour lesquelles les prénoms, les noms de famille ou les noms des parents n’ont pas été mentionnés. Puis, six sépultures ont été inscrites deux fois, mais à deux endroits distincts dans le registre (tableau 2).

Ensuite, après le 31 décembre 1757, dernière date d’inscription d’actes réguliers par le curé Récher, nous avons constaté que deux inscriptions avaient été ajoutées. La première provient de Récher, où il écrit depuis le vingt-cinq Décembre jusqu’au dernier jour dud t mois ont été inhumés10 Pierre Aucoin, époux d’Élisabeth Breau, ainsi que six de leurs enfants. La deuxième provient du missionnaire, l’abbé François Le Guerne, qui a ajouté, en date du 12 avril 1758, quinze sépultures pour lesquelles il précise que les personnes sont décédées dans le cours de Novembre et de Décembre 11. Nous pouvons donc présumer que ce dernier avait noté ces sépultures sur des feuilles à part et qu’il les a ajoutées au registre de l’église par la suite. Cela atteste bien l’ampleur de cette épidémie.

Finalement, l’annaliste des Ursulines mentionne également que des familles entieres ont eté détruites. En effet, nous avons répertorié onze familles dont les membres sont tous décédés entre novembre 1757 et février 1758, dans la ville de Québec:

1.Pierre Aucoin, veuf de Marguerite Dupuis;

2.Amand Comeau et Claire Thibodeau;

3.Grégoire Comeau et Marie Thibodeau;

4.Jean Comeau et Magdelaine Mireau;

5.Jean Gaudet, veuf de Magdeleine Brun;

6.Magdeleine Gaudet, veuve de Michel Caissie, et sa petite-fille Rosalie Lapierre;

7.Claude Landry, veuf d’Anne Belliveau;

8.Les orphelins de René LeBlanc et d’Anne Thériault;

9.François Richard et Magdeleine Broussard;

10.Magdeleine Richard, veuve de François Bernard;

10.Joseph Saulnier et Isabelle Boudrot.

 

Tableau 2. Six sépultures inscrites deux fois dans le registre de Notre-Dame-de-Québec
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Or, la variole ne s’est pas confinée aux limites de la ville de Québec. Pour la même période, nous avons compilé d’autres sépultures dans les localités où se trouvent les réfugiés acadiens, soit à Charlesbourg (1 décès), à Saint-Jean de l’île d’Orléans (2 décès), à Saint-Charles-de-Bellechasse (25 décès), à Saint-Michel-de-Bellechasse (2 décès) et à Saint-Pierre-de-la-Rivière-du-Sud (2 décès). Il faut donc ajouter les 7 Acadiens inhumés à l’Hôpital général de Québec aux 306 inhumés à Notre-Dame-de-Québec, ainsi qu’aux 30 autres décédés dans les localités mentionnées ci-dessus. Le total des Acadiens possiblement décédés de la variole entre novembre 1757 et février 1758 dans la colonie canadienne est de 343. De ce nombre, il faut retrancher les 8 Acadiens qui seraient morts de froid les 6 et 7 janvier 1758 à Notre-Dame-de-Québec. Le total est donc de 335 Acadiens décédés de la variole.

Pendant cette période, marquée aussi par la famine, les Acadiens avaient été rationnés. Cela dit, pour permettre le rétablissement des Acadiens atteints de la variole, les autorités de l’époque leur avaient accordé un privilège:

Les Acadiens, pendant leur picote et seulement dans le temps qu’ils l’avaient, avaient chacun, pour une semaine, une livre de pain et un pot de vin 12.

Contrairement à ceux qui n’étaient pas malades et qui étaient privés de pain et réduits, par jour, à:

une livre de viande, dont les ¾ de cheval, et un quarteron de morue 13.

Pour compléter cette analyse sur la variole et les réfugiés acadiens, nous avons remarqué que Bougainville et Montcalm les accusaient d’avoir transmis l’infection virale dans la colonie, tout en blâmant les Britanniques:

Le 8 [novembre 1757], [...] La petite vérole fait cette année beaucoup de ravages; communément elle ne venait que tous les vingt ans. Cependant elle avait régné il y a deux ans. Ce sont les Acadiens et les prisonniers anglais qui l’ont communiquée, écrit Bougainville14.

Du 13 novembre 1757. — La petite vérole qui n’est regardée en Canada que comme une maladie populaire qui prend tous les vingt ans, fait du ravage cette année, quoiqu’on l’ait eue il y a deux ans. Elle a été communiquée par les Acadiens et les Anglois pris au fort Guillaume-Henry, écrit Montcalm15.

Néanmoins, tous ne sont pas de cet avis. Les religieuses, qui étaient en quelque sorte les intervenantes de première ligne, avaient une autre vision des choses. L’annaliste des Ursulines rapporte que les Acadiens ont attrapé la variole une fois rendus à Québec:

Les pauvres accadiens ne pouvant plus restes sur leurs biens pour la pesse actions que les anglois leurs faisaient sur tout pour la religion [...] sont venus à québec pour se mettre à couvert de leurs vération y trouvant la famine [...] on ne peut exprimer à qu’ils ont à souffrir [...] la misere en fait mourir un grand nombre joins à la picotte qu’ils n’avaient point eu en leur pays et qu’ils ont maintenant [...] c’est un objet d’autant plus digne de compassion qu’on se voit hors d’état de les soulager [...] des familles entieres ont eté détruites [...] on est obligé de les mettre plusieurs dans une même biere [cercueil16] n’ayant pas le moyen de faire autrement [...] ces pauvres exilés vivant dans une innocence qui tient de la primitive église [...] ils portent une croix si pesante avec une résignation qui charme tout le monde [...] jamais le pays ne s’est trouvé dans une pareille situation, écrit l’annaliste des Ursulines 17.

Alors pourquoi Bougainville et Montcalm accusent-ils les Acadiens d’avoir propagé l’infection dans la colonie canadienne? Pourtant, Bougainville, Vaudreuil et Récher étaient au courant de l’éclosion de variole à Halifax, Nouvelle-Écosse, et au fort Georges (qu’on appelait aussi Guillaume-Henri ou même William-Henry). Que disent-ils à ce propos dans leurs écrits?

Dans son journal, Bougainville écrit en date du 14 juillet 1757:

Par une lettre de la rivière St-Jean en date du 20 juin, M. de Boishébert mande que pendant son quartier d’hyver passé à Miramichi, il avait fait subsister sa troupe avec des peaux de bœufs; [...] on avait appris par un petit bâtiment arrivé au fort St-George que cette flotte était rentrée à Chibouctou [Halifax] et que la petite vérole continuait à faire de grands ravages dans ce port18.

Quant au gouverneur Vaudreuil, il écrit dans une lettre destinée au ministre, le 20 juillet 1757:

Les grands préparatifs des anglais seront par conséquent infructueux d’autant mieux que dans leur flotte il y a une grande quantité de malades de la petite vérole, elle n’osera pas vraisemblablement sortir d’[H] alifax19.

Un mois plus tard, le curé Récher écrit dans son journal:

31 [août 1757]. Sur la fin du mois, sont arrivés à Québec 3 ou 400 Anglais faits prisonniers par les Sauvages après la prise du Fort Georges, et ce contre le contenu de la capitulation, et ayant été rachetés des
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Source: Edward Sylvester Ellis, A History of our country, Boston, Lee and Shepard, 1898, p. 108.

Sauvages par les Français. Le nombre des malades de l’Hôpital-Général est encore de 50020.

Information confirmée par Desandrouins dans son journal, où il rapporte que les Amérindiens qui les ont aidés lors de l’attaque du fort Georges y ont contracté la variole:

Grande agitation, dit-il, dans l’esprit des «Sauvages des Pays d’en Haut». Tous ces peuples, ayans descendus l’année dernière pour le siège du fort Georges, ont rapporté la petite vérole dans leur pays qui y a fait des ravages étonnans. Ces peuples soupçonneux ont imaginé que les François ne les avoient attirés que pour les faire périr par la maladie21.

Somme toute, est-ce que c’étaient les Acadiens qui avaient propagé l’infection dans la ville de Québec? Analysons la question ensemble. Selon Santé Canada, l’incubation de la variole s’étend sur une période de 10 à 14 jours sans signes de maladie. Ensuite, la variole se manifeste tout d’abord par une éruption aiguë qui perdure durant une à deux semaines22. De plus, la personne infectée décède lors de cette deuxième semaine. Nous pouvons donc déduire que la personne décédée de la variole a contracté l’infection entre les 20 à 28 jours précédents.

En analysant les sépultures du registre de Notre-Dame-de-Québec, nous avons constaté que les trois premières sépultures sont des Anglais de la garnison du fort Georges 23, dont deux soldats et un Amérindien. La première sépulture est datée du 30 octobre et les deux suivantes, du 3 novembre 1757. Dans le cas des Acadiens, la première sépulture, celle de Marie Brun, veuve de Michel Poirier, est datée du 4 novembre 1757. Si Marie Brun a bel et bien eu la variole, elle a donc été infectée entre le 7 et 15 octobre. Avant de se réfugier en Nouvelle-France, elle avait séjourné au camp d’Espérance, à Miramichi. Au préalable, elle demeurait à Beauséjour24 avant la chute du fort. En 1757, le dernier bateau venu de Miramichi est arrivé au port de Québec le 16 octobre.

Ceci renforce les dires de l’annaliste des Ursulines qui affirme qu’il n’y avait pas de variole en Acadie française. Or, il est possible qu’elle ait été infectée par un marin du bateau qui l’avait conduite à Québec. Toutefois, nous n’avons pas trouvé de documentation pour soutenir cette hypothèse.

En conclusion, les Acadiens et les Britanniques ont été accusés d’avoir apporté la variole dans la colonie canadienne. Pourtant, mes recherches démontrent que les Acadiens ont attrapé la variole lorsqu’ils sont arrivés à Québec et que les soldats britanniques capturés au fort Georges, et emprisonnés à Québec, auraient propagé l’infection dans la colonie.

Dans le prochain numéro, nous nous poserons la question: où demeuraient les Acadiens à Québec entre 1755 et 1767?

Vous avez des suggestions d’article à faire? Vous aimeriez en connaître davantage sur un sujet concernant les Acadiens? N’hésitez pas à communiquer avec l’auteur à l’adresse: acvachon@videotron.ca
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Notre équipe tient à féliciter notre chroniqueur André-Carl Vachon. Il a remporté le prix Percy-W.-Foy 2019 pour son livre Histoire de l’Acadie, de la fondation aux déportations, 1710-1763, t. 2, publié aux Éditions La Grande Marée en 2019.

Le rapport du jury mentionne que «la recherche est pointue et très détaillée, rien n’est laissé de côté. Ouvrage complet, cartes géographiques, liste des passagers de bateaux, personnages historiques, habitants de l’Acadie, documents et déclarations officiels. Visuel attrayant et consultation agréable avec index onomastique. Ouvrage important pour l’historiographie. Conçu comme outil didactique, il est un ajout formidable pour tout chercheur en généalogie».

https://www.acadienouvelle.com/arts-et-spectacles/2020/12/09/andre-carl-vachon-recoit-un-9e-prix/
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Marie Morin, Fille du roi: originaire de Damblain ou de Domblain?

Marie Morin contracte son mariage avec Laurent Gignard dans la maison d’Anne Gasnier, dame Bourdon, le 9 septembre 1673, devant le notaire Pierre Duquet. Le mariage sera célébré le 11 septembre suivant à Québec.

Les deux actes la disent originaire de la paroisse de d’amblin (contrat) ou Damblin (relevé du Programme de recherche en démographie historique de l’Université de Montréal [PRDH]), évêché de Langres, fille de feu Étienne Morin et Marguerite Desmazeaux.

On se demande alors pourquoi le PRDH persiste à la dire du diocèse de Toul1, tout en relevant correctement dans l’acte de mariage la mention de l’évêché de Langres.

Son âge indiqué au recensement de 1681 (40 ans) ferait naître Marie en 1641. Dans l’acte de sépulture, elle est dite âgée de 55 ans, ce qui donnerait une date de naissance en 1652.

Deux noms de communes sont proches de celui de la paroisse mentionnée dans les actes en Nouvelle-France: Damblain, dans l’actuel département des Vosges, et Domblain, dans celui de la Haute-Marne.

Lors de mes recherches sur l’émigration champenoise haut-marnaise vers la Nouvelle-France québécoise2, j’ai cherché à déterminer précisément le lieu de naissance de la migrante. Je me suis alors tourné vers les relevés des actes anciens faits par le Cercle généalogique des Vosges et le Centre généalogique de Haute-Marne.

Marie Morin, si elle est effectivement du diocèse de Langres, comme les actes au Québec le mentionnent, serait originaire de Damblain, dans les actuelles Vosges. Les registres conservés de cette commune commencent en 1632, s’arrêtent en 1636 et reprennent en 1655; la mention de la naissance de Marie Morin pourrait se trouver dans les pages manquantes. Comme je l’indiquais, les actes de la commune ont été relevés et son patronyme, comme celui de la mère, n’apparaît pas.

Donc, en l’absence de ces patronymes, j’écrivais: on continuera de penser qu’elle peut être originaire de Domblain (Haute-Marne). Les registres conservés de cette commune commencent en 1642; ils sont très partiels et ne révèlent pas davantage les patronymes recherchés!

Sollicité par Yves Landry pour plus de précisions, j’ai alors repris les renseignements trouvés et cherché à approfondir la question. La consultation des registres paroissiaux conservés n’a évidemment rien apporté.

Les deux paroisses

Elles sont sous le patronage de saint Bénigne; leur nom vient d’ailleurs de la contraction3 de Dom Benignus.

Domblain, de la Haute-Marne, est à une soixantaine de kilomètres au nord de Chaumont, la préfecture du département.

Émile Jolibois, dans La Haute-Marne ancienne et moderne, indique que la paroisse faisait partie en 1789 du doyenné de Doulevant (sous-ensemble de l’évêché), au diocèse de Toul; elle dépendait de l’élection de Joinville, généralité de Champagne, et ressortait à la prévôté de Wassy au bailliage de Chaumont; la seigneurie faisait partie de la principauté de Joinville.

L’église date en partie du XIIIe siècle; elle a été restaurée récemment (Figure 1).

Damblain, des Vosges, est à une cinquantaine de kilomètres à l’est de Chaumont.

Paul Marichal, dans le Dictionnaire topographique des Vosges, écrit:

Abstraction faite de la paroisse de Damblain, qui appartenait au diocèse de Langres, le territoire correspondant au département des Vosges était, avant 1778, partagé très inégalement [...] entre les diocèses de Toul et de Besançon 4.

La paroisse est bien du diocèse de Langres. Les actes du clergé séculier pour le XVIIIe siècle, conservés aux Archives de la Haute-Marne, contiennent en effet des mentions de Damblain. On trouve aussi des documents touchant l’abbaye de Morimond (proche) et la paroisse. Administrativement et juridiquement, la commune appartenait au bailliage de Bourmont, en Haute-Marne.
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Figure 1. Église de Domblain, Haute-Marne. Photo prise en 2018.

Pierre Simonin, dans un article paru en 1963 dans Le Pays lorrain, consacre quelques pages à l’église, en soulignant qu’il s’agit d’un beau modèle d’église rurale, datant sans doute du XVe siècle, mais remaniée partiellement5 (Figure 2).

Les fonts baptismaux dateraient du début du XVIIe siècle; l’auteur du retable du maître-autel, comme des boiseries du chœur, pourrait être Jean-Baptiste Bouchardon, sculpteur chaumontais.

Les diocèses

Je me demande souvent à partir de quels documents les curés et notaires de la Nouvelle-France pouvaient connaître de quel diocèse relevait telle ou telle paroisse. Je ne suis pas sûr que les migrants eux-mêmes le savaient vraiment.

Avaient-ils un certificat de baptême? Ce serait vraisemblable. Le document était nécessaire pour se déplacer. Chacun de nous n’est-il pas tombé, au cours de ses recherches dans les registres anciens, sur la mention du décès d’un pauvre mendiant, ou d’une personne étrangère à la paroisse, à qui le curé a accordé la sépulture religieuse parce qu’un document (ou un objet) trouvé sur le corps témoignait de l’appartenance du défunt à la religion catholique?
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Figure 2. Chevet de l’église de Damblain dans Le Pays lorrain, 1963 p. 56.
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Figure 3. Damblain, Vosges. Carte du diocèse de Toul par De L’ISLE (Détail). Gallica.
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Figure 4. Domblain, Haute-Marne. Carte du diocèse de Toul par De L’ISLE (détail). Gallica.

Damblain et Domblain ont la particularité d’être, toutes les deux, à la limite de leur diocèse respectif, mais dans des directions différentes. On le voit sur une carte ancienne du diocèse de Toul où un trait pointillé sépare les diocèses (Figures 3 et 4).

La mention du diocèse de Langres étant constante dans les deux actes au Québec reliés au mariage de la migrante, j’écrirais plutôt aujourd’hui, pour corriger mon travail de 2012, que Marie Morin est vraisemblablement de Damblain dans l’actuel département des Vosges, mais que les registres paroissiaux anciens conservés, partiels, ne nous permettent pas de connaître la date de sa naissance.

SOURCES:

–Civitas Leucorum sive Pagus Tullensis aujourdhui le Diocèse de Toul pour Servir a l’Histoire Civile et Ecclésiastique de ce Diocese compoSée par le RP. Benoit Gardien des Capucins de Toul. Par Guillaume De L’Isle de l’Academie Rle des Sciences et Premier Geoge du Roy. A Paris Chez l’Auteur sur le Quai de l’Horloge avec Privilege, avril 1707. [Par Gallica]

–JOLIBOIS, Émile. La Haute-Marne ancienne et moderne. Dictionnaire géographique, statistique, historique et biographique, préface de Georges Viard, Paris, Office d’édition du livre d’histoire, 1995, LXXVI-564 p. Reprise de l’édition de 1858, collection Monographies des villes et villages de France.

Vous pouvez communiquer avec l’auteur à l’adresse: belleau.romain@gmail.com
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Trouver une lignée maternelle avec l’ADNmt

Nous avons vu dans le numéro précédent que l’on pouvait utiliser l’ADNmt pour dénouer une généalogie bloquée, parfois parce que le mariage s’est perdu, parfois parce que les parents sont inconnus. Nous verrons ici comment les chercheurs concernés trouvent les informations nécessaires pour obtenir ces généalogies.

Les tests ADNmt

Les tests utilisés pour ces recherches proviennent surtout du laboratoire FTDNA situé à Houston au Texas. Celui-ci offre une panoplie de tests ADN depuis vingt ans. Le chromosome des mitochondries est divisé en trois parties: HVR1 (Highly Volatile Region 1) couvre la partie supérieure, HVR2, la partie inférieure, et CR (Coding Region2), la partie centrale. En fait, le chromosome est circulaire et le point de départ est donc arbitraire. Le laboratoire FTDNA offrait autrefois deux tests maintenant désuets, le premier couvrant seulement la partie HVR1 alors que le second contient HVR1 et HVR2. Le seul test maintenant disponible s’appelle FMS (Full MT Sequencing3) et analyse le chromosome au complet. La comparaison visuelle est relativement facile à faire puisque l’affichage se fait avec les différences par rapport à deux références: rCRS qui décrit l’Ève européenne et RSRS pour l’Ève africaine. Il s’agit dans les deux cas d’une reconstruction en fusionnant les données disponibles à l’époque. La référence RSRS est toutefois récente, étant en usage depuis 2012.

Les autres laboratoires offrent des tests un peu différents. Par exemple, l’ancien Geno2 ainsi que le test de 23andme couvrent environ 4000 des 16 569 positions du chromosome. Cela peut être suffisant lorsque l’on compare deux résultats si le nombre de résultats cohérents est faible. On peut aussi accepter une petite variation, car l’haplogroupe complet pourrait tenir compte des positions ignorées par le test. Alors que le Geno2 livre l’haplogroupe et les différences par rapport à l’ancienne référence, sans préciser quelles positions ont été analysées, le 23andme ne donne que l’haplogroupe. Si celui-ci n’est pas assez précis parce qu’il n’a pas encore assez de résultats pour définir un nouvel haplogroupe, il se peut que le résultat ne soit pas concluant. Un résultat de ces laboratoires est donc utile si l’haplogroupe est pointu (comme H1e2c par rapport à H ou U5).

Une autre façon de livrer l’analyse du chromosome est le fichier contenant les 16 569 positions. Cela arrive avec les tests sur le génome complet (Whole Genome Sequencing4 ou Next Generation Sequencing5). Dans ce cas, il faut pratiquement analyser à la main le résultat ou trouver un outil qui le fait automatiquement, ce qui rend la tâche plus compliquée.

Finalement, les chercheurs ont à leur disposition les résultats de FTDNA, Geno2 et 23andme, si l’haplogroupe est assez pointu pour les deux derniers.

Le début de la recherche

Le chercheur en généalogie génétique peut avoir un accès interne aux données d’un projet à titre d’administrateur chez FTDNA. Selon les permissions données par les participants, il peut ne voir que l’haplogroupe et les parties HVR1 et HVR2, ou encore le génome complet, ceci en fonction du test commandé par le participant. Il voit aussi les correspondances ou matches, donc ceux qui partagent le même haplogroupe et une faible différence. S’il s’agit du transfert d’un test Geno2, l’haplogroupe est disponible, mais seulement si l’on consulte directement le dossier du client. Pour un transfert depuis un test 23andme, il faut que le client partage son haplogroupe avec l’administrateur en lui envoyant un courriel. Si le transfert se fait depuis Ancestry, aucun haplogroupe MT n’est disponible.

Le chercheur peut décider d’explorer un dossier pour plusieurs raisons. Ainsi, il peut demander à quelqu’un de faire tester son ADNmt parce que la signature MT de l’ancêtre matrilinéaire est encore inconnue. Il peut aussi répondre à une demande du client, examiner systématiquement le dossier chaque fois qu’un nouveau participant s’inscrit à son projet ou analyser un par un les dossiers qui sont, par exemple, inclus dans un ensemble d’haplogroupes.

Ainsi, certains collaborateurs ont demandé à des membres de leur famille de faire un test ADN alors que d’autres ont recherché des descendants de pionnières ayant joué un rôle significatif ou tout bonnement essaient de confirmer la signature MT de leur père ou grand-père, sachant que l’ADNmt est transmis de la mère à ses enfants et que celui des pères est considéré comme perdu.

Dans d’autres cas, l’intérêt découle de la présence de deux résultats annonçant la même pionnière alors qu’il n’y a aucune triangulation connue la confirmant.

Les données de base

Le chercheur dispose d’informations variables selon ce que le client a fourni. Le projet French Heritage étant actif depuis presque vingt ans, beaucoup de dossiers contiennent des détails très limités, selon ce qui était accessible aux généalogistes à cette époque. Certains de ceux-là n’ont aucune notion de généalogie, alors que d’autres indiquent un ancêtre le plus lointain (earliest known ancestor [e.k.a.]), mais sans lire les instructions, ils saisissent le nom de l’ancêtre masculin de leur mère ou même le nom de cette mère. Il y a aussi un certain nombre de clients qui sont décédés depuis qu’ils ont obtenu leurs résultats. Le projet ADNmt Québec est plus récent et demande à tous les nouveaux participants de fournir leurs données généalogiques, quitte à les compléter.

Dans le pire des cas, le client soit n’a pas indiqué son adresse courriel, soit celle-là n’est plus valide ou encore ce client ne fournit aucun indice sur son ancêtre et il n’a pas de nom français. Il peut donner un autre nom que celui de l’ancêtre maternel (dans plusieurs cas, c’est le nom d’un homme qui est présenté comme l’ancêtre maternel le plus ancien, sans qu’on sache si c’est l’époux de la pionnière ou l’ancêtre paternel de la mère). Ce type de dossier peut tout de même faire l’objet d’une recherche si on a des résultats cohérents avec ceux d’un autre client qui a fourni plus de détails. Dans un tel cas, la recherche se fera en fonction du nom du client et de sa ville, parfois selon le courriel qui peut indiquer le nom d’un enfant ou d’un conjoint. Dans plusieurs cas, une telle recherche mène à l’avis de décès du client, avec assez d’informations pour rechercher et compléter sa lignée maternelle.

Dans le meilleur des cas, le client a envoyé à l’administrateur du projet la liste de ses ancêtres en incluant la date et le lieu du mariage pour chaque génération. L’arbre en ligne de FTDNA ne comporte aucune information sur les mariages alors que ces derniers sont les documents de travail de la plupart des généalogistes au Québec.

Entre ces deux situations, on retrouve parfois une liste des noms de famille de la lignée maternelle, sans en préciser l’ordre, ou encore le récit de la quête généalogique d’un client.

Certains clients remplissent tout de même les quatre premières générations de leur arbre en ligne, ce qui permet souvent de compléter la lignée maternelle. D’autres affichent leur lignée maternelle jusqu’à son origine en France.

La recherche

La partie qui intéresse le généalogiste est bien sûr la recherche en soi, qui consiste à remonter une lignée à partir des indices fournis.

Si le client habite au Québec, la recherche se fait rapidement dans de nombreux cas. Il reste tout de même des dossiers où le nom de famille est trop répandu ou encore pour lesquels le client demande l’anonymat et ne donne aucun détail, pas même son nom. Parfois, c’est pour un ami que le test est fait et c’est le courriel de cet ami qui est inscrit.

Ailleurs en Amérique du Nord, les résultats peuvent beaucoup varier. Ce sont les joies de la généalogie à l’étranger, avec des bases de données prévues pour un autre but, contenant des données comme les numéros de téléphone, des informations incertaines face à la découverte de plusieurs porteurs du nom dans une petite région, ou encore des données qui recoupent un arbre généalogique personnel, parfois avec une identification qui correspond bien au nom du client.

La recherche est souvent confirmée par la correspondance entre la pionnière annoncée par le client et celle vérifiée par cette recherche.

L’autre ligne du triangle

La triangulation MT repose sur deux lignées documentées. Le troisième côté du triangle est formé par la distance entre les personnes testées. Plus la distance est grande, plus solide sera la triangulation. Idéalement, la seconde lignée doit rejoindre une autre fille de la pionnière ou encore sa sœur ou sa cousine, dans les rares cas d’immigration familiale.

Le chercheur doit alors examiner les correspondances du client. Le comparateur de FTDNA offre trois types de recherche: FMS, HVR1+HVR2 et HVR1.

Le test FMS (Full MT Sequencing) est l’analyse du chromosome MT au complet. Cette recherche se fait parmi l’ensemble des clients ayant le même haplogroupe et entre 0 et 3 différences parmi les positions différentes (ou haplotype). Dans de rares cas, deux descendants de la même pionnière ont quatre différences. Parfois, une des valeurs déplace l’haplogroupe qui ne ressort plus dans les correspondances. C’est en rattachant tous les résultats d’une pionnière qu’on s’aperçoit des limites de l’ADNmt.

On explore les résultats cohérents en regardant si un autre testé propose la même ancêtre matrilinéaire, en se rappelant que tout le monde n’a pas la même idée de l’ancêtre à indiquer. Certains y vont allègrement avec une Ève biblique ou une ancêtre inventée par un chercheur trop créatif, d’autres alternent entre la pionnière et sa mère, ou avec son conjoint, et d’autres encore avec leur propre mère ou grand-mère. S’il y a beaucoup de possibilités, ceux qui présentent un arbre en ligne complet ont la priorité. Si le résultat est rare, tous les résultats sont examinés. Ici, l’administrateur de projet a un léger avantage sur le client qui regarderait ses correspondances, car il peut voir tous les noms si les ancêtres sont indiqués comme vivants (sinon, le client verra un arbre rempli de Private6). Il a aussi accès aux mêmes données que pour choisir la première lignée.

Si aucun résultat FMS n’est suffisant, le chercheur pourra examiner les résultats HVR1+HVR2, qui sont moins précis et couvrent une plus grande descendance. Il pourra en dernier recours se contenter des résultats HVR1. Ces tests ne sont plus offerts, mais il est possible de s’en servir pour trouver des correspondances. Comme l’haplogroupe est aussi affiché, on verra dans certains cas une bonne variété d’haplogroupes vraiment différents. Il est donc possible d’obtenir une correspondance par hasard et que cela cache une erreur dans la recherche faite par le client.

Il arrive parfois de trouver des correspondances vers une autre pionnière, ce qui a pour effet qu’un client peut aussi proposer une triangulation vers une ancêtre autre que la sienne. C’est le cas par exemple d’Élisabeth Camus et Jeanne Soldé qui partagent l’haplogroupe H86. Élisabeth est parisienne alors que Jeanne vient de la Sarthe. Ici, la parenté est sans doute assez éloignée, même si les données génétiques sont identiques. Dans tous les cas, il faudra compléter et documenter les deux lignées pour obtenir une triangulation.

Un dernier outil dont dispose l’administrateur de projet est le test autosomal ou Family Finder. Dans plusieurs cas, la lignée intéressante n’a pas de documentation, mais avec le test autosomal, on trouve un cousin avec un arbre détaillé, ce qui permet alors de compléter la recherche.

D’autres découvertes potentielles

En plus de nouvelles triangulations ajoutées au catalogue et de nouvelles signatures, si on ne trouve pas de deuxième lignée documentée, la recherche peut fournir d’autres informations intéressantes et des pistes de recherches invisibles autrement.

La signature triangulée de Rauline (ou Pauline selon Archange Godbout) Poëte, épouse de Paul de Rainville, est la même que celle d’Élisabeth Drugeon, épouse de Jean Lehoux, et ayant la même origine. De plus, au mariage de Pauline en 1659, on trouve son oncle Paul de Rainville. À première vue, Élisabeth, dont le nom des parents est omis dans l’acte de mariage, serait la fille d’un Drugeon et d’une De Rainville, sœur de Paul. Mais comme elle a la même signature MT que la femme de Paul, sa mère serait plutôt la sœur de la femme de Paul, donc une Poëte, et Paul serait alors l’oncle par alliance.

Jacquette Michel et Jeanne Cousin, venues de La Flotte, ont le même haplogroupe T1a1: seraient-elles parentes?

Pourrait-on trouver l’origine en France de certaines pionnières? Pour le moment, les données provenant de la France sont encore trop rares et il faut plutôt espérer que deux pionnières portent des signatures MT cohérentes. En général, on a plutôt un grand nombre de résultats cohérents pour une pionnière, mais pas de deuxième pionnière. Il faudra tout de même examiner toutes les possibilités.

Ainsi, l’Acadienne Louise Bastinaud, qui a épousé Louis Saulnier vers 1684, serait-elle apparentée à la Parisienne Élisabeth Salé qui passa un contrat de mariage avec Jacques Marcoux en 1670? Elles partagent l’haplogroupe H1aa et présentent une seule différence au niveau de l’haplotype. Le site Familles Parisiennes ne contient toutefois aucun Bastinaud à Paris (vérification faite en janvier 2021).

Par contre, Élisabeth Drouet partage la signature de Marguerite Gagnon (H1e2) et pourrait venir du Perche où on trouve d’autres Drouet.

Quatre pionnières partagent la signature T2b3-C151T. Mathurine Robin vient du Perche alors que Martine Cronier est Normande. L’une d’elles est-elle parente avec Marie Pinet de Lachesnaye ou Jeanne Auneau ou Nounau?

Conclusion

La concentration de résultats d’analyse d’ADNmt dans des projets permet aux chercheurs de découvrir leur lignée vers une pionnière et de confirmer ainsi la signature MT de cette dernière. Les outils dont dispose un administrateur de projet l’aident dans cette recherche. À la longue, en plus des triangulations, de nouvelles relations entre pionnières seront découvertes.

Vous pouvez communiquer avec l’auteur à l’adresse: denis.b@francogene.com
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1.En français: région hypervariable.

2.En français: région codant de l’ADN.

3.En français: séquençage MT complet.

4.En français: séquençage génome entier.

5.En français: séquençage de la prochaine génération.

6.En français: confidentiel.
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Coronavirus, SGQ et BAnQ

Iy ala Covid19. Il a des vaccins. Les seconds devraient vaincre la premicre ! Bien i, nos locaux sont
toujours inaccessibles, mais en attendant la reprise e nos activités nomales, suveillez s infolettres et les
messages que nous vous envoyons; vous y trouverez des annonces pour des conférences et des formations,
offertes de fagon virtuelle. Eh oui, c'est notre nouvelle vie!

Pour en apprendre plus, nous vous suggérons don de consulter réguliérement l site Web de la Sociéts.
de généalogie de Québec (wiw:sgq.qe.ca) et de lie les messages, dont Iinfoletre, qui vous parviendront
par courriol

En ce qui concerne BANQ, visitez le site www.bang.qc.ca pour connaltre Iévolution de a situation
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Horaire de la SGQ.

Société de généalogie de Québec

Centre de documentation Roland-J-Auger

Local 4240, pavlon Louis-Jacaues- Casault, Université Laval
(entrée par o local 3112)

Mardi:  9h30416h

Mercredi: 9h 30420 h 30

Jeudi: 12030416 h

‘Samediz 9h 304 16 130, sauflos sections réservées pour  formation

Collection du Fonds Drouin numérisé disponible pour consultation.
Publications de la Société: répertoies, tableau généalogiques, cartes, logiiels, e, disponibles aux

hauros d'owverture. Los achats do publications débutent 30 minutas aprés fowerture do centro ot so terminent
30 minutes avant Fheure de fermelre.
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PROPRIETAIRES DES TERRES NUNEROTEES 61 A 64 SITUEES A CHATEAU-RICHER
N oATE 0U 17 DEceHBRE 1700
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Les Filles du Roy* - Second Regard  Chioncue

Iréne Belleau (3474)
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. Chronique
Les Acadiens Chronique

André-Carl Vachon

1 ‘Chronique





OEBPS/images/img061-02.jpg
NOMBRE DE
SEPULTURES

DE REFUGIES
ACADIENS

NOM‘BRE TOTAL
DE SEPULTURES

Novembre 1757 38 78
Décembre 1757 179 222
Janvier 1758 71 129
Février 1758 18 43
Total 306 472
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SERVICES

Impression numérique
Impression grand format

Impression d'enseigne
et remplacement

Impression de plans
Sérigraphie

Reproduction d'ceuvre d'art
Laminage

Decoupe numeérique
Lettrage de véhicule
Lettrage de vitrines
Numérisation grand format
Fusion de documents
Finition

Finition manuelle

Préparation postale
Ciblage démographique

MAISON DE PREPARATION POSTALE
CENTRE NUMERIQUE - AFFICHAGE

wmeria SIS ZmerEH
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B\ Us et coutumes généalogiques
Généalographie*
Daniel Fortier (6500)
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Ascendance utérine, matrilinéaire ou matronymique ?
Guy Parent (1255) et Lous Richer (4140)
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Le saviez-vous ?

Limage visvaklo do a SGQ et ransfoméo au cours do son ostonce Voiicale ulséo de 1975 4 1983,

SOCIETE DE GENEALOGIE DE QUEBEC
casepostale 2234, Québec GIK 7N8
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1961 - La naissance de notre société de généalogie et.

Le 31 juilet, la paroisse Saint-Denys-du-Plateau est érigée canoniquement 4 Sainte-Foy. Le noyau de cette.
paroisse est e Centre des vétérans. Son territoie est détaché de Notre-Dame-de-Foy et do Saint-Yves.

Source: LEBEL, JoaMar. Québec 16062008 - Los choniques de I caiae, Qudboc, Les Possos do [Universitd Lava, 2008,
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Narcisse Rioux de Trois-Pistoles,

le fondateur de Rioux & Pettigrew
Richard Guénette (3228)
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SOCIETE DE GENEALOGIE DE QUEBEC 1961-2021
Adresse postale: C. P. got6, succ. Sainte-Foy, Québec (Québec) GiV 4A8

Adresse municipale: 1055, rue du Séminalre, local 4240, Pavillon Louis Jacques Casaul,
Université Laval, Québec (Québec) GV 5G8.

Teliahone: 4f 65017 Coustiel: seaOuniserve.com  SiNe: WWW.ARH.CCR
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Prénom et nom

'ASCENDANCE DE BARTHELEMY VERREAU

Date et lleu du mariage

Prénom et nom du conjoint

Guillaume (Guille) Verreau

Anthoine Verreau
(2-avant novembre isB)

Bartholomy Verreau . .
(z-avant avil 1638)

Michel Verreau
2-1676)

Barthélemy Verreau
(Vers 1631-1700)

Premiére génération

Vers ispo
‘Ahuy, Bourgogne, France.

Deuxisme génération

Vers 1560
‘Ahuy, Bourgogne, France.

Troisiéme génération

devant M Jean Vaussn,
Dijon, Bourgogne, France.

[ ———
potiyhy it
D, Bourogn, P,

Cinguime génération
22 septembre 1665
Chateau-Richer, Québec.

- Contrat de mariage le 21 octobre 1589 .

Epouse nconnue

Martine Franchot

Jeanne Maleschal

Claudine Rochet
(2-1670)

Marthe Quitel
(Vers 1638-1722)
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Domblain (Haute-Marne)
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cng:_"’" 1961 - La naissance de notre société de généalogie et...

Une école secondaire laique

Le 1 novembre, école secondaire JosephFrangois:Perraut est inaugurée, chemin Sainte-Foy, sur lancien
‘emplacement de IEcole normale Laval. C'est la premire école secondaire francophone 4 direction et a corps.
professora laiques en actité & Québec. Un monument  Joseph-Francois-Perrault, un aic qui fonda de
pelites 6coles 4 Québec, est d'aileurs installs devant la nowvele école.

‘Soutce: LEBEL JeaMarie. Québec 16082008 - Les hroniques de I capiae, Qoo Les Presses da FUnversit Lva, 2008,
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=== UACTION CATHOLIQUE. QUEPEC, LUNDI 25 JANVIER 15
Réunion de la Soc iété de Généalogie






OEBPS/images/le.jpg
Le Ancétre
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Société généalogique
canadienne-frangaise

Offre ouverte aux membres
et au public non-membre!

Assistez & nos confiérences et
formations !

Sujets divers

Intérét certain!

Plusieurs dates disponibles
pour une méme formation!
Inscrivez-vous tot!
VISITEZ NOTRE SITE INTERNET POUR CONNAITRE
NOTRE PROGRAMMATION
ET VOUS INSCRIRE
Www.sgef.com

3440, rue Davidson, Montréal (Québec) HIW 275
Téléphone : 514-527-1010
Courriel : info@sgef.com
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“ Le Ancéti€’

Version disponible en ligne:
418 651-9127
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Le saviez-vous ?

‘Gt en mai 1984 quola SGQ o ko comité de géndatiue aux s do gérr Tavincmnt des bases do donnéos nfomatauos
inhéronos ala géndalogi. Lo mot géndatqusest o ésutat do a fusion do géndalogio o rfomatiaue.
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Le saviez-vous ?

Lo 15 novembrs 1965, SGQ nstaurs un nouvess comit cont o mandt st Flaborsion st production de tabiesu généa
logiques, do iches do famil ou dautrs ornaies susceptblos inéresse os mombros. On confo l drecton do co comit &
Raymond Gingras, créateur du c&bre taieau Gingras, un tablau généclogiqus s 10 génératons. Co tabesu et tovjours &n vents
surlo sto Wob dola SGO: hittps://wwwisgq.e.ca/ boutique-genealogle-repertolres-dvd-histolre, catalogua dosprocuits.
Coit: 2§ lesampli.
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NOMS ET LIENS FAMILIAUX

Grégoire Comeau, époux de Marie
‘Thibodeau

DATES
15 décembre 1757

+
22 décembre 1757

Anne-Gertrude Blanchard, fille de Jean-
Baptiste et Marguerite Girouard

19 décembre 1757.

+
31 décembre 1757

Marguerite Girouard, fille de Michel et
Marguerite Haché

23 décembre 1757

i
27 décembre 1757

Marguerite Babineau, veuve de Claude
Melanson

13 décembre 1757

+
31 décembre 1757

Paul Blanchard, fils de Paul et Marie-
Josephe Martin

25 décembre 1757

I
31 décembre 1757

Isabelle/Elisabeth Aucoin, fille de Pierre et
Elisabeth Breau

31 décembre 1757

+
4 janvier 1758
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MEMBRES DE LA COMMISSION DU HAVRE DE QUEBEC
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Chrondie
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Lieux de souche Chronique

Romain Belleau (5865) ey
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ADN et généalogie

Denis Beauregard
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Lo 5 aodt,la paroisse Sainte-Odile est érigéo canoniquement dans e quartior Limailou. Se situant au nord du
Colisse, son teritoire comprend des parties de la paroisse Saint-Albert-e-Grand.
‘Source: LEBEL JoanMario. Queboc 16082008 - Los choniques de Ia capiale, Qudboc, Los Prssosdo Universd Lava, 2008,






OEBPS/images/img016-03.jpg
ANNIVERSAIRE
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Une causerie

M. Robert Pettigrew, vice-
Rioux & Pettigrew, a donné, hier, une
trés intéressante causerie aux
Rotariens auxquels, il rappela les
\débuts du C.P.R. dans 'ouest.
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Nouveau local de I'établissement
RIOUX & PETTIGREW, Lt
EPICIERS EN GROS
Vieile maison do confiance
FONDEE EN 1860
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Nouveaux membres

du 25 octobre 2020 au 21 janvier 2021

830 DAIGLE Bbine  SantAugusinde 8464 JUSSAUME  Marcel  Nashua,NH

Lalre 8465 DIONNE  Juie Shawinigan
8432 ETHIER Marele  Moniréal 8466 LEBEL Jacques G, SaintBasiele Grand
8434 SOULARD  JeanFrangols Lacaux Sables 8467 COTE Bim ooy
8435 DROUN Ly Levis 8470 STGELAS  Nany  Mewbetchousn
ST DEN R Gereyi Ve Cr 0 8471 BEAUPARLANT Carole  Sturgeon Fall, ON
8437 DESAUTELS  Jacques Chambly 8472 LABRECQUE  Samuel Zir, Austria
8438 LECLERC Richard  Québec 8473 SYLVESTRE  Francols  Sainte-Agathe-des-Monts
839 COUTURE  Liane  SanvApolinedePaon  ga7s FORTIER  fric Sant Michel de Bellechasse
8440 DUFOUR Diane. Saguenay 8475 JALBERT Mario SalntJoseph de-Beauce
841 CARTER  Marame  Monueal 8476 LABBEE Caude  Blinvile
842 GRAVEL  Gaéan  SaimtBasleleGrand 877 BOUTN  Jeamnot  ValdOr
8443 LEMAY Roger Québec 8479 PICHETTE  André Québec
8444 POULIN Nathale  Laval 8482 DION Marco. SaintJean-sur Richelieu
845 ROY Nada  Otawa, ON 8483 LAPOINTE  JeanDenis LacMeganiic
846 PROULX  Michele  Saintjérome 884 LAPIERRE  Nomand  Québec
8448 ROUSSEAU  Lomaine  Québec 8485 BOIVERT  Maramne  MontRoyal
8449 CARTON  JeanChude SallessurMes FR 8486 ALAREE Jocem  SaintHubert
8450 ROCHETTE  Lous Québec 887 DOUCET  Linda Montreal
8451 CHARTRAND Gérald  Monéal 8488 PINARD  Odette  SaintSauveur
8452 LALANCETTE Nicole  Québec 891 BOSVERT  Gilles Sant Antoine de il
8454 LESARD  Jacquesl.  Monuéal 8492 BRASSARD  Gilles Crampigny susMame, FR
8455 PLANTE  Nomand  Bouchervile 8403 GODBOUT  Line Gatineau
8457 BEAUDIN  Jean Sterbrooke 894 SAURO. G Québec
8458 BELANGER  Sybain  LacSimon 8495 MORENCY  Marin  Québec
8459 BLOUN  Jacques  Québec 897 BOURDON  Syvain  Domal
8460 GIROUX  Aln FermeNeure 899 PROUX  Colete Longueui
8461 LACROX  Bemad  Lanomaie 8502 MERCIER  Ludel  Verdun
8462 MICHON  Gils  SaintLambert 8503 BELZLE  Lous Rimouski
863 GIGNAC  Mayse  Lévis
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ABONNEZ-VOUS A
CAP-AUX-DIAMANTS
AU 418 656-5040

revue.cap-aux-diamanis@hstulaval.ca

Visitez e site web :
‘www.capauxdiamants.org

Suivez-nous
sur Facebookl
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En faveur de Laval {

MM. Charles (2 gauche) et Marcellin PETTIGREW, chefs de la maison
Rioux & Cie, qui ont souscrit $15 000 & notre Universi
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Chronique
q Chronique

O i Chronicue|
1 La Bibliothéque vous invite...
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Chtonigue
P N ronique
Lhéraldique a Québec Chronique|

Marc Beaudoin, aih (0751)
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Les ancétres bourguignons de

Barthélemy Verreau,

premier Verreau émigré en Nouvelle-France
Jean-Marie Verreault (5296)
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GENEALOGIE DE NARCISSE RIOUX

Nom e prénom oute ot Nom ot rénom d conjint
o G mariage (Frénom d pora:nom el mre)

RIOUX ROCHIOU Jean - 10 janvier 1678 LLEBLOND Catherine
Salnte Famile, e ¢'Oriéans Nicolas; LECLERC Margiere)

RIOU Nicolas 15500t 1710 ASSELIN Marie Louise
sint Famile, e ¢ Oriéans (Pirre; BAUCHER Lovise)

RIOUX Eienne il 729 LEPAGE Veronique
Seint Germain, Rimousid {Pirres TREPANIER Mari Anne)

RIOU Jean-Baptiste . 27 janvier 1777 . COTE Marie Madeleine
‘SaintJean-Baptiste, L'lsle-Verte \Pwene MAINVILLE DESCHENES Madeleine)

RIOUX Germain . * 1 ferier 86 SAINDON Restitve
SalntGeorgesde Cacouna (Chartes; DION Mari asphie)

RIOUX Narcsse . 27 décembre 75 . METIVIER Marie Louise

‘Notre-Dame-de-Québec

(Charles: MCARGO Hélene)
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GENEALOGIE DE CHARLES PETTIGREW

Date ot
tiew du mariage

Nom et prénom

Nom et prénom du conjoint
(Prénom du pére; nom de la mére)

LEQUIPAGE Guillaume 12 novembre 1799
Sainte-Laurent, lle ¢ Oréans
o fevrier 1624
Sainte Jean-Baptst, Lsle Verte:
2novembre 853 .
Notre Damedes Neiges, Tras Pstoles
. raotiByg .
‘Notre-Dame-de-Québec

PETTIGREW dit LEQUIPAGE George
PETTIGREW Achiles .

PETTIGREW Charles

DUMAS Frangoise
(Alexis; AUDET LAPOINTE Marguerite]
LAPOINTE Thérése

(Laurent; GOSSELIN Madeleine)
BEAULLIEU Marie
(Edouard; DUBE Léocadie)
. MERCIER Emma

(Jean-Baptiste: CARBONNEAU Constance)
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% Chronique
X . Chronique
iﬁ Les archives vous parlent Chroniquel
Rénald Lessard (1791), Coordonnateu,

BAnQ-Québec, Bibliothéque et Archives nationales du Québec
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ASCENDANCE D’ALEXIS JOSEPH VERREAU

Grand-pere de I'auteur
T P Drdnom et rom oot
R s o matace e s o
ety Vereas s pembrertts . M Quiel
iy Chienstrer [t
Dousiéme génsraton
Bartheemy Verresu ) [y ) Marguere rcur
(1678:718) Notre-Dame-de-Québec (16914758)
P o om0 Catherine ravee
(17151749) Chateau-Richer (17091785)
ErETTTTTS
Prsque Vereau. ... orovembrer7 L MareTherse Cocton
i e roe)
ety Verreas . Cpovmbre 82 ... Margere Guéri dicSoin i
ooy Crmeaierer s
[ Siieme gensraton ]

LowisOnésime Verreau . oprovenetist . Rnéame
i s v
Ty
Alexis Joseph Verreau . . . . . .. Lee.... Ojuini88y . .......... Joséphine Eléonore Dorion

(18541020] Chéteau-Richer 118661030





